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Citation issue du groupe de chercheuses et chercheurs du programme PATAMIL1 

“le constat est celui d’une alimentation à deux vitesses : 

- une respectueuse de l’environnement et des producteurs, constituée de denrées de qualité 

provenant de circuits locaux et courts, s’adressant à un public aisé ; 

- l’autre constituée de produits de plus mauvaise qualité, souvent transformés, venant de loin, 

produits dans des conditions environnementales désastreuses, s’adressant à des populations 

peu aisées, voire démunies.” 

 

1 Le programme PATAMIL est un programme de recherche en géographie et sociologie, sur l’insécurité 
alimentaire en Inde (Région Tamil Nadu) et en France (Région Centre-Val-de-Loire). PATAMIL est encadré par 
le Laboratoire CEDETE. 
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INTRODUCTION 

 

“Le nombre de personnes ayant besoin d'une aide alimentaire et de moyens de subsistance 

d'urgence a augmenté de près de 5 %, soit 13,7 millions de personnes, passant de 281,6 

millions dans 59 pays/territoires en 2023 à 295,3 millions dans 53 pays/territoires en 2024.”2  

 

C’est le constat partagé par les membres du Global Network Against Food Crises et du 

Food Security Information Network, à travers le Rapport “Global overview of 

countries/territories with food crises”, publié en mai 2025. En Europe, composé selon la 

courbe de Branko Milanovic, majoritairement de pays “gagnants de la mondialisation”, et 

donc plutôt “riche”, il existe tout de même une part importante de la population touchée par la 

précarité alimentaire. Pour donner un exemple plus précis, “32% des français ont des 

difficultés à se procurer une alimentation saine permettant de faire trois repas par jour.” 

(Baromètre Ipsos/SPF 2023)3. En 2024, le rapport “L’injuste prix de notre alimentation”4, cite 

une étude de l’ANSES, et rappelle qu'en 2017, sur 67,2 millions de français, 8 millions 

étaient en situation d'insécurité alimentaire. Un rapport récent de la cour des comptes informe 

sur le fait que près de “ 5,6 millions de personnes sont inscrites à l’aide alimentaire en 

France.”5 

En réponse à ces sources de précarité, des acteurs/actrices de l’aide alimentaire, tel que 

le Secours Catholique ou bien le Secours Populaire Français (et bien d’autres), interviennent 

en apportant un soutien ( alimentaire, financier, vestimentaire, administratif, …) et 

accompagnent les personnes vivant dans une forme de précarité, à en sortir peu à peu.  

Bien souvent, ces associations font partie de plus grandes instances tel que le CODELUPA, le 

CORELUPA, le COCOLUPA (COmité national de COordination de la LUtte contre la 

Précarité Alimentaire). Créée par l’Etat Français en 2020, le COCOLUPA et ses différentes 

déclinaisons territoriales, tentent d’accompagner des projets d’aides alimentaires dans 

l’objectif de lutter contre la précarité alimentaire. Le CODELUPA à notamment permis 

d'utiliser le “Fonds pour une aide alimentaire durable” en faveur du programme Mieux 

Manger Pour Tous (MMPT6). Le but de ce programme de subventions est d’encourager 

l’émergence d’idées et d’actions  à destination de l’accessibilité à une alimentation de qualité 

en quantité. 

6 Programme mieux manger pour tous  
5 Observations définitives L’aide alimentaire financée par l’État et les fonds européens p.13 
4 Découvrir l'étude "L’injuste prix de notre alimentation – quels coûts pour la société et la planète ?" - CIVAM 

3 https://www.secourspopulaire.fr/nos-actions/aide-alimentaire/ + Baromètre de la pauvreté Ipsos / Secours 
Populaire : Près d'un Français sur cinq déclare vivre à découvert | Ipsos 

2 Global Report on Food Crises (GRFC) 2025 
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https://grand-est.dreets.gouv.fr/sites/grand-est.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/cahier_des_charges_2025_aap_mmpt_2025.pdf
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https://www.secourspopulaire.fr/nos-actions/aide-alimentaire/
https://www.ipsos.com/fr-fr/barometre-de-la-pauvrete-ipsos-secours-populaire-pres-dun-francais-sur-cinq-declare-vivre-decouvert
https://www.ipsos.com/fr-fr/barometre-de-la-pauvrete-ipsos-secours-populaire-pres-dun-francais-sur-cinq-declare-vivre-decouvert
https://www.fsinplatform.org/report/global-report-food-crises-2025/


 

Par exemple, à l’échelle de la région Centre Val de Loire, cette subvention accompagne de 

nombreux acteurs/actrices de l’aide alimentaire comme les Centres Communaux d’Actions 

Sociales (CCAS) ou bien le Secours Catholique dans différents projets. À titre d’exemple, 

entre avril et juillet 2025, dans le Loiret et le Cher, trois projets, portés par le Secours 

Catholique ont vu le jour : une épicerie solidaire fixe, une épicerie solidaire itinérante et 

l’achat d’un camion-frigo pour la distribution de paniers alimentaires auprès des personnes à 

mobilité réduite. 

Les acteurs/actrices de l’aide alimentaire sont présents et multiplient leurs modes d’actions. 

Problème, quelques fois il y a un manque de communication, pouvant impliquer une carence 

d’acteur.ice sur certains espaces (ruraux), du gaspillage alimentaire, des difficultés à se fournir 

en produits locaux, des problèmes de logistique pour le transport et la distribution des 

denrées, … C’est l’une des raisons pour lesquelles le Secours Catholique7 du Loiret et du 

Cher, le Mouvement Associatif8 et le réseau ALERTE9, sont entrés en collaboration avec le 

Centre d’Etudes pour le Développement des Territoires et l’Environnement (laboratoire 

CEDETE)10. L’objectif commun de ces acteurs/actrices est d'étudier, analyser au travers du 

programme PATAMIL11, programme de recherche sur l’équité alimentaire et projets 

alimentaires de territoire en Région Centre-Val-de-Loire et dans le Tamil Nadu (Inde), la 

précarité alimentaire sur leur territoire et les liens existant ou non entre les différents 

acteurs/actrices de l’Aide Alimentaire (AAA). 

 

Alors que l’on constate l’existence de zones blanches où aucun AAA intervient et à l’inverse 

des secteur.ice.s où ils se font concurrence, comment la mise en relation des AAA peut-elle 

répondre aux besoins? 

 

Pour tenter d’y répondre, dans un premier temps seront présentés les commanditaires, 

le contexte de l’étude géographique et sociale, ainsi que les définitions des termes clefs de 

l’étude.  

Dans un second temps, nous expliciterons quelle méthodologie nous avons choisie pour 

récolter et analyser les données. Enfin, les résultats seront exposés sans analyse, puis discutés 

dans une dernière partie. 

 

 

11 Partenaires - PATAMIL 
10 Présentation | Université d'Orléans 
9 Présentation du Collectif ALERTE | ALERTE 
8 Qui sommes-nous? - Le mouvement associatif - Centre 
7 Secours Catholique - Caritas France 
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PROBLÉMATIQUE  

 

De quelle manière structurer les liens entre les acteurs/actrices de l’aide alimentaire, dans les 

départements du Loiret et du Cher, pour réduire la précarité alimentaire et les zones blanches 

sur le territoire ? 

 

HYPOTHÈSES 

-​ Hypothèse1 : Pour la plupart, les AAA développent leurs idées et projets dans 

“l’entre-soi” de leur structure, et parfois même de leurs locaux, ce qui favoriserait la 

présence de zones blanches. 

-​ Hypothèse2 : Mieux structurer les liens entre les Acteurs de l’Aide Alimentaire 

(AAA) permettrait de remplir les zones blanches. 
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Chapitre 1 - Cadrages théorique et contextuel  
I.1. Cadrage théorique : Présentation et définitions des termes clefs 

 

Selon la Cour des comptes, rien qu’en France en 2024, 5,6 millions12 de personnes 

sont inscrites à l’aide alimentaire. Ironie du sort, les agriculteur.ice.s aussi, sont touchés par le 

besoin d’aide alimentaire13. Ainsi, nous commencerons par nous demander, concrètement de 

quoi parle-t-on quand on utilise le terme “aide alimentaire” ? 

 

I.1.1. L’aide alimentaire en France : un champ d’action sociale. 

La Cour des comptes14 rappel dans son dernier rapport “L’aide alimentaire financée par l’Etat 

et les fonds européens”, paru en juillet 2025, qu ”à l’origine, l’aide alimentaire se définissait 

uniquement par la fourniture de denrées à des personnes démunies comme le disposait la loi du 27 

juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche (LMAP)”15. L’aide alimentaire, telle 

qu’on la connaît aujourd’hui, est apparue en Europe à la fin de la Seconde Guerre mondiale et 

commence à se structurer en 1970, où elle est d’abord perçue comme une forme “d'assistance”.16  

 

Les magistrats précisent, qu’actuellement, “l’aide alimentaire en France, relève 

majoritairement de l’offre associative, et est largement financée par la générosité du public, 

même si elle est aussi soutenue financièrement par l’Union européenne, l’État et les 

collectivités locales.” 

 

La Cour des comptes finit par définir l’aide alimentaire comme: “la fourniture de denrées 

alimentaires, gratuitement ou contre une participation symbolique, aux personnes en situation 

de vulnérabilité économique ou sociale, assortie de la proposition d'un accompagnement”17. 

Si l’on suit le raisonnement de la Cour des comptes, on pourrait considérer l’aide alimentaire 

comme  une forme de “don”.  

 

17 Article L. 266-2 du code de l'action sociale et des familles 

16 Une solidarité en miettes - Presses universitaires de Rennes + rapport des M2 GAED sur la précarité dans le 
Cher. 

15  Cette loi a intégré dans le code rural et de la pêche une définition de l’aide alimentaire, sur la base de l’article 
L. 230-6, qui dispose que « l’aide alimentaire a pour objet la fourniture de denrées alimentaires aux personnes 
les plus démunies ». 

14 Observations définitives L’aide alimentaire financée par l’État et les fonds européens p.15 et 16 
13 Précarité alimentaire : fiches outils pour agir sur le terrain - CIVAM 
12 Observations définitives L’aide alimentaire financée par l’État et les fonds européens 
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https://www.civam.org/ressources/reseau-civam/type-de-document/outil/alimentation-fiches-outils-pour-agir-sur-le-terrain/
https://www.lemediasocial.fr/hulkStatic/EL/ELI/2025/07/ff07e609a-21d5-4447-90aa-4de151e2e5c2/sharp_/ANX/20250717-s2025-0876-aide-alimentaire-financee-par-etat-et-fonds-europeens.pdf


 

Marcel Mauss, un anthropologue du début du 20ème siècle, explique dans son ouvrage 

l’“Essai sur le don”18  paru en 1925, que le don est un “fait social total”, relié au contexte 

culturel, historique et social. Ce qui voudrait dire, que le don, et donc ici, l’aide alimentaire, 

est une action mobilisant plusieurs dimensions de la société (économique, juridique, 

morphologique, religieux, esthétique).19 

 

D’après ces définitions on peut dire que , l’aide alimentaire se traduit par un apport 

alimentaire, donné ou vendu à un prix venant d’une association/entreprise/autre organisme, 

pour répondre au besoin d’un individu ou groupe d’individus, en situation de  précarité et/ou 

d’insécurité alimentaire, parfois sélectionnés sur critère (économique, social), de manière 

régulière (et donc répétée) sur une courte durée. Dans ce cadre , l’aide alimentaire mobilise 

l'ensemble des dimensions de la société. 

 

différentes aspects de l’aide alimentaire :  

-​ financier 

-​ production 

-​ politique 

-​ social 

-​ associatif 

 

Il faut porter attention à ne pas confondre l’aide alimentaire ponctuelle, et l’aide 

alimentaire régulière. Les distributions alimentaires éphémères (repas de fêtes, aides 2 fois 

par an, aide d’urgence/rare, …), ne seront pas prises en compte pour cette étude car nous 

choisissons de nous focaliser sur les aides régulières. 

 

Voici une liste non-exhaustive des différentes formes et lieux de distribution de l’aide 

alimentaire, élaborée à partir d’expériences bénévoles personnelles, d’observations sur le 

terrain en tant que stagiaires, et de nombreuses lectures20. 

20 L’aide alimentaire : acteurs/actrices, pratiques et modalités d’accompagnement des publics (II) | Cairn.info 
19 Le fait social total de Marcel Mauss: définition et exemples 
18 Essai sur le don — Wikipédia 
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Tableau 1 : Modalités de la distribution de l’aide alimentaire en France  

 lieux  sources de la 
nourriture 
distribuée  

temporalité  acteurs/actrice
s en jeu  

Maraudes au sein des 
espaces publics 

B.A. (Banque 
Alimentaire), 
Cuisine maison,  

Hebdomadaire, 
relayer 
journalièrement entre 
différentes structures 
d’aides (associations, 
collectifs) 

Les 
associations 
habilitées par 
l’Etat et des 
structures 
indépendantes
. 

Distributions Locaux de la 
mairie, locaux 
de l’association 

ramasses chez 
les GMS, 
producteur.ice.s 
locaux.les, B.A. 

Hebdomadaire, ou, 
tous les 15 jours 

Les 
associations 
habilitées par 
l’Etat, CCAS/ 
CIAS,  

Colis/paniers 
fixes  

Locaux de la 
mairie, locaux 
de l’association, 
à domicile … 

producteur.ice.s 
locaux.les, B.A. 

Hebdomadaire, ou, 
tous les 15 jours 

associations 
habilitées par 
l’Etat, CCAS/ 
CIAS,  

Colis/paniers 
mobiles 

camion 
itinérant, dans 
l’espace public 
ou directement 
au domicile des 
personnes 

producteur.ice.s 
locaux.les, B.A. 

Hebdomadaire, ou, 
tous les 15 jours, ou, 
une fois par mois, … 

associations 
habilitées par 
l’Etat 

épiceries 
fixes  

Locaux de la 
mairie, locaux 
de l’association, 
… 

producteur.ice.s 
locaux.les, 
ramasses chez 
les GMS, B.A. 

Hebdomadaire SAF-ANDES, 
associations 
habilités, 
CCAS/ CIAS 

épiceries 
mobiles 

camion 
itinérant dans 
l’espace public 

B.A., 
producteur.ice.s 
locaux.les, 
ramasses chez 
les GMS 

Hebdomadaire, ou, 
tous les 15 jours, ou, 
une fois par mois, … 

associations 
habilités 

Chèques/ 
Bons 
alimentaire 

Magasins 
vestimentaire, 
associations 
habilitées,  

directement 
dans les GMS 
partenaires 

Sur demande. 
Dépend du budget 
mis à disposition par 
la structure sur le 
sujet. A titre 
d’exemple, le 
Secours Catholique 

associations 
habilitées par 
l’Etat, CCAS/ 
CIAS,  
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aide à hauteur de 
120€ maximum/ an/ 
personne. 

Ateliers 
cuisine 

Locaux de la 
mairie, locaux 
de l’association 

Achats à partir 
des subventions 
, B.A, GMS, 
producteur.ice.s 
locaux.les,  

Tous les 15 jours, une 
fois par mois, … 

associations 
habilités 

 

I.1.2. Les concepts 

Comme expliqué précédemment, l’aide alimentaire est à destination de personnes en 

situation de précarité et/ou d’insécurité alimentaire. Nous avons vu que pour faire face à cette 

situation il existe différents acteurs/actrices de l’aide alimentaire, comme les restos du cœur 

ou bien les CCAS. Dès lors  une interrogation émerge : Où se trouvent ces acteurs/actrices ? 

Qui fait quoi ? Et où se trouvent les personnes touchées par la  précarité ?  

La notion de “zones blanches” est centrale dans le cadre de notre étude. Autres 

questionnements, dans les territoires, les différents AAA tissent-ils des liens de travail afin de 

mieux s'organiser ? De quelle nature sont ces liens ? Et cela influe-t-il sur leurs modes et 

zones d’actions ? 

 

Termes choisis : précarité alimentaire; acteurs/actrices de l’aide alimentaire; zones blanches. 

 

I.1.2.1. Précarité alimentaire 

L’aide alimentaire est à destination de personnes en situation de précarité et/ou insécurité 

alimentaire. Quelles sont les dimensions de la précarité alimentaire?  

 

Selon la Cour des comptes “La précarité alimentaire se définit comme un accès restreint, 

inadéquat ou incertain à des produits qualifiés de sains et nutritifs et dont la faim est la 

conséquence finale mais non systématique. L’aide alimentaire ne constitue donc en 

conséquence qu’une des manières de contribuer à la lutte contre la précarité alimentaire.”21 

 

La notion de précarité alimentaire est apparue en France à la fin des années 1980, dans 

la continuité des travaux du sociologue Serge Paugam (2020)22 et des réflexions du Conseil 

22 Précarité alimentaire | Le Labo de l'ESS 
21 Observations définitives L’aide alimentaire financée par l’État et les fonds européens p.15 
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économique et social sur la précarité en général23. Elle vise à replacer l’accès à l’alimentation 

au cœur des enjeux sociaux et des processus d’exclusion.  

Selon le Secours Catholique (2021), la précarité alimentaire désigne ainsi « la situation dans 

laquelle une personne ne dispose pas d’un accès garanti à une alimentation suffisante, de 

qualité, durable, en adéquation avec ses préférences alimentaires et ses besoins nutritionnels, 

pouvant entraîner ou découler de situations d’exclusion, de disqualification sociale ou d’un 

environnement appauvri. » 

Cette conception permet de dépasser la seule approche quantitative de la faim ou de 

l’insuffisance alimentaire pour intégrer des dimensions qualitatives, culturelles et sociales de 

l’alimentation. Elle met en évidence le lien entre les difficultés d’accès à une alimentation 

choisie et équilibrée et les processus d’appauvrissement, d’isolement social et de 

marginalisation. 

La problématique de la précarité, et notamment de la précarité alimentaire, reste pleinement 

d’actualité. C’est ce que souligne le Baromètre de la pauvreté et de la précarité élaboré par 

Ipsos et le Secours Populaire. En 2023, 43 % des Français interrogés déclarent rencontrer des 

difficultés pour consommer des fruits et légumes frais, soit une progression de 6% en un an24. 

Par ailleurs, 32 % des Français déclarent avoir du mal à se procurer une alimentation saine 

permettant de faire trois repas par jour. Ces données confirment que la précarité alimentaire 

dépasse le problème de la quantité de nourriture disponible et touche également à la qualité, la 

diversité et la régularité de l’alimentation quotidienne. Ce qui mets en évidence l’urgence 

d’une approche sociale et territoriale de cette question (Ipsos/SPF.2023). 

 
I.1.2.2. Zones blanches 

Dans le cadre de notre étude, les zones blanches correspondent à des zones où la précarité 

alimentaire est présente, mais pas les AAA. Ou du moins pas suffisamment, ou présent d’une 

manière qui ne répond pas à  la demande. Tandis qu'ailleurs, des zones de chevauchements 

sont repérables : plusieurs acteurs/actrices se partagent une même zone, et peut-être 

quelquefois, un même public, au risque de concurrence, voire de conflits. 

 

“Les zones blanches ne sont pas des zones fixes : elles fluctuent en fonction des besoins et des 

options de réponses à ce besoin.” (issu des paroles de bénévoles du Solidaribus, interviewé en 

juillet 2025) 

24 Baromètre de la pauvreté Ipsos / Secours Populaire : Près d'un Français sur cinq déclare vivre à découvert | 
Ipsos 

23 Insécurité alimentaire et précarité alimentaire 
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I.2. Cadrage contextuel : Présentation de l’étude, des commanditaires et diagnostic du 

territoire. 

L’étude se déroule entre avril et août 2025, sur deux départements de la Région Centre 

Val de Loire : le Cher (18) et le Loiret (45). Les commanditaires sont aux nombres de trois : le 

laboratoire CEDETE de l’université d’Orléans, le programme PATAMIL qui y est rattaché et 

les délégations du Cher et du Loiret pour le Secours Catholique. 

I.2.1. Présentation de la commande  

Fatou Kiné Samb25 et moi même, avons été embauchées en tant que stagiaires pour un 

peu plus de 4 mois en avril 2025, par la délégation du Loiret et du Berry du Secours 

Catholique et le laboratoire de recherche CEDETE pour le programme de recherche 

PATAMIL.  

Le projet d'étude a pour but de rendre compte des liens entre les différents acteurs/actrices de 

l’aide alimentaire, que l’on appellera AAA, et de mieux repérer les zones de carences en 

AAA, dites zones blanches, sur les départements du Loiret et du Cher. Dans un premier 

temps, l’offre du stage intégrait également la question du gaspillage alimentaire “Que 

deviennent les denrées alimentaires qui passent entre les mains des AAA ?”. Mais pour des 

questions de temps et d’ampleur du travail, nous avons resserré notre sujet à la question des 

liens entre les AAA et la couverture des zones blanches. 

 

Pour mieux cadrer l’étude, F.K. Samb et moi-même, nous sommes appuyées sur les directives 

de la commande de départ et nos constats sur le sujet, pour élaborer un premier 

questionnement: Alors que l’on constate l’existence de zones blanches où aucun AAA 

intervient et à l’inverse des secteurs où ils se font concurrence, comment la mise en relation 

des AAA peut-elle répondre aux besoins? 

 

En identifiant les besoins, il est ensuite possible  d’enclencher une démarche pour y répondre. 

Sans les identifier, il serait difficile de traiter les “maux” de nos territoires, et d’agir. En cela 

réside  l’importance de notre étude : apporter aux AAA la connaissance  des zones blanches 

de l’aide alimentaire, en lien avec les zones de précarité sociale, pour leur permettre 

d’identifier les espaces mal couverts par les actions de luttes  contre la précarité alimentaire. 

25 Fatou Kiné Samb est étudiante à Orléans en 2ème année de master GAED - parcours Développement Durable 
Local et Solidaire. 
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En parallèle, notre étude a pour but de devenir un outil ressource pour informer les AAA, des 

actions et partenariats déjà existants sur le territoire. 

 

I.2.2. Présentation des commanditaires 

Le laboratoire CEDETE, à travers le programme PATAMIL, ainsi que les délégations 

du Secours Catholique du Loiret et du Berry, collaborent déjà depuis plusieurs années pour 

tenter de faire face aux problématiques de précarités alimentaires sur le territoire. En 2025, 

ces structures se sont à nouveau unies pour créer ce stage. 

Mais alors, qui sont ces structures ? Quelles sont leur raison sociale et leurs objectifs  ? Et, en 

quoi cette étude leur sera précieuse ?  

 

I.2.2.1. Présentation du Secours Catholique :  

Le Secours Catholique est une association 

française régie par la loi du 1er Juillet 1901. À l’échelle 

nationale se sont près de 3 500 équipes locales réparties 
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en 72 délégations (dont celles du Loiret et du Berry). À l'international, l’association est 

membre de Caritas Internationalis (165 délégations). Par leurs engagements et leurs actions, 

leurs objectifs sont d'aider et accompagner toutes personnes dans le besoin, de manière 

inconditionnelle. Leurs aides peuvent prendre différentes formes : accueil/écoute, 

petit-déjeuners, boutiques solidaires, épiceries sociales, hébergement d’urgence, ateliers 

(cuisines, écritures, …), etc. 

Pour cette étude nous travaillons avec la délégation du Loiret, représentée par Emmanuel 

BARBIER, et celle du Berry, représentée par Axel de Maupeou.  

 

Ce stage d’étude fait suite à la publication fin 2024 du rapport: “L’injuste prix de notre 

alimentation”, co-créé par quatres associations : le Secours Catholique, le CIVAM, Solidarité 

Paysans et la Fédération Française des Diabétiques. A travers ce rapport, les associations 

constatent et donnent des chiffres pour appréhender l’actuel contexte économique, écologique 

et social en France: “pour 100€ d’achats alimentaires 6,90€ sont perçus par les 

producteur.ice.s français (en 1995 c’était 12€)”, “+160% de diabétiques en 20 ans”, “-30% 

d’oiseaux des champs en 15 ans”, “8 millions de français en insécurité alimentaire”. 

 

 

 

I.2.2.2. Présentation du programme PATAMIL​  

Le programme PATAMIL est porté par le CEDETE (Centre d'Études pour le 

Développement des Territoires et l’Environnement), unité de recherche (UR) de l’Université 
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d’Orléans; c’est un laboratoire de géographie-aménagement et développement local; son axe 2 

privilégie une entrée par le “développement local, social et solidaire”26.  

Patamil, programme dirigé par Bertrand Sajaloli, regroupe certes des  chercheur.se.s 

du CEDETE, mais aussi des laboratoires CITERES, et GéHCO (Université de Tours), ainsi 

que de l’Institut Français de Pondichéry, des universités indiennes de Madras et de 

Pondichéry. D’autres structures professionnelles liées à l'alimentation, comme Resolis, 

IEHCA (Institut Européen d'Histoire et des Cultures de l'Alimentation), Inpact, Dhan 

Foundation… y sont associées. Les terrains d’études sont répartis entre le Tamil Nadu, en 

Inde, et la région Centre-Val-de-Loire, en France27.  

 

Les chercheur.se.s et chercheuses de ce réseau ont pu dresser le constat d’une alimentation à 

deux vitesses :   

●​ une respectueuse de l’environnement et des producteur.ice.s, constituée de denrées de 

qualité provenant de circuits locaux et courts, s’adressant à un public aisé ; 

●​ l’autre constituée de produits de plus mauvaise qualité, souvent transformés, venant de 

loin, produits dans des conditions environnementales désastreuses, s’adressant à des 

populations peu aisées, voire démunies. 

Suite à ce constat de la réalité de l'inégalité alimentaire, le programme  PATAMIL a lancé 

différentes études (2024 Charlaine BONI, 2023), dont le stage actuel. 

 

I.2.2.3. Présentation du mouvement associatif et du Collectif ALERTE                       

Le Mouvement Associatif, partenaire des commanditaires, 

accompagne et contribue au bon déroulé de l’étude depuis le 

début (présent lors des entretiens de sélection des stagiaires, 

jusque sur les réunions de terrain).  

Ce mouvement est porte-parole, à l’échelle nationale, de 

plus de 700 000 associations françaises. Comme il l’explique sur leur site internet28, leur but 

est d'œuvrer “afin de permettre aux associations de faire mouvement pour favoriser le 

développement d’une politique de vie associative à la hauteur des enjeux, et pour tendre vers 

une société plus juste, plus durable et plus humaine”29. 

29 Nos missions – Le Mouvement associatif 
28 Nos missions – Le Mouvement associatif 
27 https://patamil.centraider.org/premices/  
26  https://www.univ-orleans.fr/fr/cedete 
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Ils accompagnent donc une large diversité d’associations. Parmi les associations membres on 

retrouve : le Secours Catholique; France Nature Environnement; Solidarité Femmes; 

UNHAJ30; et bien d’autres. 

 

 

Selon le collectif ALERTE lui-même : 

“Créé en 1994 sous l’impulsion de 

l’Uniopss, le Collectif ALERTE est un lieu 

de réflexion et d'échanges inter-associatifs 

sur la pauvreté et l'exclusion et les meilleurs 

moyens de les combattre. Il réunit aujourd’hui 34 fédérations et associations nationales de 

solidarité, engagées dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion. 

Il a pour vocation de porter auprès des pouvoirs publics et de l’opinion la parole des 

personnes en situation de précarité et d’exclusion, et d’influer sur les politiques de solidarité 

à mettre en œuvre.”31 

 

I.2.2.4. Présentation de Solinum 

Solinum est une entreprise créatrice de la plateforme Soliguide à destination des personnes en 

difficultées. Soliguide est agrémenté par les données de Solidata qui est elle, une base de 

données interne à Solinum. 

Lors d’une réunion du CORELUPA, le 23 avril 2025 à Orléans, Monsieur Taffin de Givenchy 

à présenter Solinum, l’entreprise dans laquelle il exerce en tant que chargé de développement 

local. C’est lors de cette rencontre que nous avons trouvé utile d’échanger nos contacts et 

établir un partenariat. Dans le cadre de l’étude, l’objectif de ce partenariat était de réaliser des 

cartes pour observer la répartition des AAA sur le territoire. 

 

Ces divers acteurs, ont tous un objectif commun : contribuer une meilleure gestion de l’aide 

alimentaire autant à l’échelle départementale, que régionale. On comprend là la force de leur 

complémentarité par l’importance de leurs différentes compétences.  

Que cela donne t-il avec les autres acteurs/actrices de l’Aide Alimentaire du Loiret et du Cher 

?  

 

31 Présentation du Collectif ALERTE | ALERTE 
30 UNHAJ = Union National pour l’Habitat des Jeunes (de 16 à 30 ans) 
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I.3. Diagnostic du territoire d’étude 

​ Pour cette étude les commanditaires ont ciblé les départements limitrophes du Loiret 

et du Cher, en Région Centre-Val-de-Loire. Le programme PATAMIL travaille sur ce 

territoire, le laboratoire Cedete y est implanté et les chercheur.euse.s ont  de bonnes relations 

avec le Secours catholique du Loiret. Cette coopération explique le choix du territoire d’étude. 

 

I.3.1. Présentation  de la Région Centre-Val-de-Loire  

La Région Centre-Val-de-Loire est une région française située au centre de la 

métropole. Elle est composée de 6 départements : l’Indre, l’Indre-et-Loire, l’Eure-et-Loir, le 

Cher, le Loir-et-Cher, et le Loiret. Ce dernier accueille la préfecture de la région au sein de la 

ville d’Orléans, deuxième ville la plus peuplée du territoire après Tours (Indre-et-Loire).  

 

 

“En 2018, 120 000 habitants des communes rurales du Centre-Val de Loire vivent sous le 

seuil de pauvreté, soit 9,7 % de cette population. C’est seulement 36 % de la population 

régionale en situation de pauvreté monétaire, tandis que 49 % des habitants de la région sont 

ruraux. Dans les territoires ruraux, le taux de pauvreté est en effet plus faible que dans les 

communes urbaines, où il atteint 16,4 % (13,1 % dans l’ensemble de la région et 14,8 % au 

niveau national).”32 

32 https://www.insee.fr/fr/statistiques/5891108  
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En 2022, selon l’Insee, le taux de pauvreté en France métropolitaine était de 14,4%, et le taux 

de chômage au quatrième trimestre de 7,3%. Quand on compare ces données à celles du 

Loiret et celle du Cher, il est observé que le Loiret est moins précaire (13,2 %) que les 

données nationales, tandis que le Cher est plus précaire (15,6 %). 

Données Taux de pauvreté en 2022 Taux de chômage en 202233  

Nationales 14,4 %34 7,3%35 

Départementales Loiret 13,2 %36 6,9 %37 

Départementales Cher 15,6 %38 7,4 %39 

Tableau n°… réalisé en août 2025. 

A l'échelle nationale, régionale et départementale des structures, projets, financements, etc, se 

développent. En termes d’aide alimentaire les AAA passent à l’action. 

 

I.3.2. Le Loiret (carte n°…):  

 

39 Taux de chômage localisé par département - Cher | Insee  
38 Atlas_de_la_pauvrete_2022.pdf 
37 Taux de chômage localisé par département - Loiret | Insee 

36 Favoriser l'insertion et l'inclusion active par le Département du Loiret 2024 (CVLOO1814) | Conseil 
départemental du Loiret 

35 L'essentiel sur... le chômage  | Insee 
34 Niveau de vie et pauvreté en 2022 − Revenu, niveau de vie et pauvreté en 2022 | Insee 
33 Le taux de chômage se calcule par trimestre, nous sélectionnons ici seulement les 4ème trimestres. 

21 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001515882
https://centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/sites/centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/6016_2022080161_cher_bd.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001515910
https://www.loiret.fr/favoriser-linsertion-et-linclusion-active-par-le-departement-du-loiret-2024-cvloo1814
https://www.loiret.fr/favoriser-linsertion-et-linclusion-active-par-le-departement-du-loiret-2024-cvloo1814
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4805248
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8216285?sommaire=8278909


 

Le Loiret se situe au Nord-Est de la Région Centre-Val-de-Loire. Sa préfecture se trouve à 

Orléans. Territoire agricole, principalement, céréaliers. En dehors de sa préfecture, le territoire 

est globalement rural. 

Selon l’Insee en 2022 ce sont près de 687 063 personnes qui vivent au sein du département, 

dont la majorité sont réparties entre Orléans (116 34440) et Montargis (14 819 habitants41). En 

termes de précarité, le Loiret n’est pas le département “le plus à plaindre”, c’est ce que nous a 

confié madame Fantin, ancienne directrice de la Banque Alimentaire du Loiret. Comme vu 

précédemment dans le tableau ci-dessus, le taux de chômage moyen en 2022 était de 6,9% 

contre 7,3% au niveau national et 7,4% dans le Cher. (Carte n°…) 

 

Taux de pauvreté en 2018 dans le Loiret, issu du rapport d’activité de la Banque Alimentaire 

du Loiret de 2024. Les communautés de communes avec le taux de pauvreté le plus élevé, se 

situent majoritairement à l’Est du département. Les plus touchées sont la communauté de 

communes Giennoises et la communauté d’agglomération montargoise et rives du Loing. 

 

I.3.3. Le Cher 

Le Cher se situe à l'est de la Région Centre-Val-de-Loire et sa préfecture se trouve à Bourges. 

Anciennement rassemblé avec l’Indre sous le nom de Berry, de nombreuses actions et projets 

sont effectués conjointement par et pour les deux départements. Territoire agricole céréaliers 

lui aussi, en dehors de sa préfecture, le territoire est globalement rural. 

41 Dossier complet − Commune de Montargis (45208) | Insee 
40 Dossier complet − Commune d'Orléans (45234) | Insee 
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Selon une étude réalisée par des élèves du master GAED-DDLS en 2023 et publiée sur le site 
PATAMIL42, “les villes de Bourges et de Vierzon, pôles économiques et culturels du 
département concentrent une large partie de la population ainsi que les villes qui leur.ice.s 
sont périphériques” ; “une plus faible densité de la population dans le Sud du département”; 
“ Le département du Cher est composé de 287 communes, dont 90 font partie des zones 
blanches définies par le Secours Catholique du Berry.” 
 
Sur les 300 933 habitants du Cher, 102 434 (en 2020) vivent sur la communauté 
d’agglomération de Bourges(63% dans la commune). “Le taux de pauvreté de 
l’agglomération est de 14,3%, celui de Bourges est de 18%. Le recours à l’aide alimentaire 
est en hausse sur le territoire et concerne plus de 5 000 foyers.” Typologie des publics 
demandeur.se.s : majoritairement féminins (63%), plutôt isolé.e.s (36%).  
Les familles monoparentales représentent presque un tiers des bénéficiaires (32%), 
majoritairement âgés de 30 à 64 ans (68%), les moins de 30 ans (24%)43.  
 

I.3.4. Comprendre les liens entre les acteurs/actrices de l’Aide Alimentaire (les AAA) 

Souvent nous nous représentons les AAA par des acteurs comme le Secours Populaire 

Français ou bien les Restos du cœur. Ces derniers sont des acteurs directs de l’aide 

alimentaire : ils sont au contact du public dans le besoin. Mais les AAA, ce ne sont pas que 

43 Données de 2024 issues de l’Union Européenne p.3, transmis par SOLAAL. 

42 Projet tuteuré - Révéler la précarité alimentaire dans le département du Cher - Collaboration avec le Secours 
Catholique du Berry. Réalisé par 8 étudiants en 2ème année du master  GAED-DDLS 
https://patamil.centraider.org/wp-content/uploads/2023/07/2023PR1.pdf  
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des acteurs directs, il existe aussi des acteurs indirects. Ces derniers ne sont pas au contact 

des personnes aidées, mais vont contribuer à cette chaîne de l’aide alimentaire. Ils.elles 

peuvent être financeur.se.s, stockeur.se.s, fournisseur.se.s, producteur.ice.s ou 

transformateur.ice.s alimentaire, coordinateur.ice.s, acteurs/actrices sociaux.iales, etc. Il y a là 

donc une diversité de rôles que peuvent avoir les AAA. 

L’Etat Français lui-même constate la diversité d’acteurs/actrices de l’aide alimentaire: “Le 

Comité national de coordination de la lutte contre la précarité alimentaire (Cocolupa) est une 

instance créée par l’État en 2020 qui rassemble les divers types d’acteurs de la lutte contre la 

précarité alimentaire: associations de solidarité, fondations privées, administrations et 

institutions, fondations privées, organismes de la recherche publique, etc”44. La Cour des 

comptes précise que “L’aide alimentaire mobilise des acteurs/actrices privés et publics jouant 

des rôles complémentaires et interdépendants.” 

 

Cette idée, Ambre Grégoire45 l’a elle aussi, mais parle plutôt d’un écosystème. C’est ce 

qu’elle nous a confié lors d'une interview que nous avons réalisée46 le 3 juillet 2025, en 

répondant à la question “Selon vous un acteur de l’aide alimentaire qu’est-ce-que c’est ?” :  

“L'acteur, en général, je pense que je l'utilise plutôt dans le terme, celui qui va distribuer 

l'aide alimentaire au public précaire. Mais en même temps, je pense, vu que nous on a 

travaillé sur ce qu'on a appelé la constitution d'une filière d'aide alimentaire, je vois plutôt ça 

en écosystème. C'est-à-dire qu'effectivement, il y a la structure distributrice de l'aide 

alimentaire, mais derrière, il y a aussi celles qui donnent, celles qui produisent, ceux qui font 

l'intermédiaire entre tout ça, ceux qui coordonnent.” 

 

Ces AAA directs et indirects, privés ou publics, se répartissent de nouveau dans plusieurs 

catégories : institutionnels, politiques, coordinateur.ice.s, producteur.ice.s, 

transformateur.ice.s, fournisseur.ice.s, stockeur.ice.s, informateur.ice.s, acteurs/actrices 

sociaux, associations fédérées, associations autodidactes. Voici ces informations classées dans 

un tableau. 

 

46 Nous = les stagiaires, Agathe NUCERA ROUSSELY et Fatou Kiné SAMB. 

45  Ambre Grégoire est chargée de gestion de projets au CCAS de Bourges (Cher) où elle contribue à la 
coordination d’un projet de lutte contre la précarité alimentaire. 

44 Le Comité national de coordination de la lutte contre la précarité alimentaire (Cocolupa) | solidarites.gouv.fr | 
Ministère du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles 
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Tableau n°… et schéma n°… réalisés en août 2025 
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Schéma inspiré des données partagées par la Cour des Comptes dans son rapport de juillet 

2025,p.1847. 

 

Les divers AAA fonctionnent donc en réseau, comme un écosystème.  

Le côté financier est souvent rempli majoritairement par l’Etat (collectivité, conseil 

départemental, conseil régional, DGCS), et complété par les dons des citoyens. 

Les denrées sont pour une part produites par des producteur.ice.s grossistes qui vendent à prix 

abordable les denrées aux délégations nationales des associations tels que le Secours 

Populaire Français ou bien les Restos du Coeurs, mais aussi au Banques Alimentaires qui à 

leur tour distribuent ces denrées aux AAA directs du territoire. Exemple avec le Secours 

Catholique, les CCAS et d’autres AAA locaux. Une autre part de l’approvisionnement 

alimentaire se passe à une échelle réduite, avec l’aide de subventions (exemple MMPT) les 

AAA parviennent à investir dans des produits alimentaires locaux et parfois même Bio.  

La transformation, certains acteurs pouvant lutter contre le gaspillage alimentaire (comme 

Bocaux des Champs), ou bien des producteurs (qui transforment la/les matières premières, 

betterave en sucre par exemple) 

Le stockage et la redistribution, principalement le rôle de la Banque Alimentaire. 

 

Les différents types d’AAA (exemple à l’échelle d’Orléans):  

selon leur organisation -> 

-​ les AAA institutionnels (les CCAS, MDAS, …) 

-​ les AAA fédérés (le Secours Catholique, Restos du Coeur, …) 

-​ les AAA autodidactes (les mains tendues, teranga) 

selon leur spécialité/profession -> 

-​ les personnes accueillies (?) 

-​ les acteurs/actrices sociaux (qui orientent) 

-​ les bénévoles des AAA directs 

-​ les bénévoles des AAA indirects 

-​ les transporteur.ice.s 

-​ les producteur.ice.s 

-​ les coordinateur.ice.s (AAA fédérés, SOLAAL, …) 

-​ les financeur.ice.s (DGCS, citoyens donateur.ice.s, …) 

-​ les politiciens (le M.A.,  

 

47 Observations définitives L’aide alimentaire financée par l’État et les fonds européens 
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On comprend ici l'intérêt de questionner les liens entre les différents acteurs/actrices de l’aide 

alimentaire. Quel est l’état de ces liens ? Et cela influe-t-il sur leurs modes et zones d’actions?  

Il a donc été décidé de réaliser un schéma des liens des AAA, à l’échelle de la communauté de 

communes. L’objectif serait de mieux exprimer, expliquer et comprendre leurs interactions.  

 

Qui sont les AAA du territoires à l’échelle Régionale? (quelques exemples non-exhaustifs) 

Le CESER48: 

“A travers ses avis et études, le CESER participe au processus de décision du Conseil 

régional…Il répond aux saisines, demandes d’avis et d’études, du Président du Conseil 

régional. Il conduit, par ailleurs, de sa propre initiative, des travaux sur tout sujet d’intérêt 

régional et interrégional. Il participe aux travaux de nombreux organismes régionaux.”49 

 

Le CORELUPA: 

Le Cocolupa est une instance informelle pilotée par la direction générale de la cohésion 

sociale (DGCS), réunissant divers acteurs/actrices: “associations de solidarité, fondations 

privées, administrations et institutions, fondations privées, organismes de la recherche 

publique, etc”. Le but est de contribuer à la lutte contre la précarité alimentaire. Le 

COCOLUPA respecte une Charte de fonctionnement définissant son fonctionnement et ses 

missions. A l’échelle des régions on ne parle plus de COCOLUPA mais de CORELUPA. 

Dans la Région CVL, les réunions du CORELUPA sont à la charge de la DREETS qui sont 

les Directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, dont l’une 

de leur.ice.s nombreuses missions est de s’occuper des actions sociales et économiques de la 

politique de la ville50. 

Les acteurs/actrices participants au CORELUPA en région Centre-Val-de-Loire, sont: 

SOLAAL, le Mouvement Associatif, Teranga, Bocaux des Champs, la Croix Rouge, le 

Secours Catholique, le Secours Populaire, le réseau ALERTE(?), …(mettre la liste complète). 

 

Le programme MMPT: 

Aujourd’hui en France, pour faire face aux problématiques d’inégalité d’accès à une 

alimentation quantitative et qualitative,  a été lancé, dès 2023, l’appel à projets Mieux Manger 

Pour Tous (MMPT). Les DREETS, sont chargés de le divulguer dans les réseaux de leurs 

régions. Voici la présentation de l’appel à projet MMPT dans la Région CVL: “Le programme 

“Mieux Manger Pour Tous (MMPT) est destiné à améliorer l'accès aux denrées alimentaires 

50 Portail national des directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 
49 Présentation | CESER Centre-Val de Loire 
48 Vers une alimentation de qualité accessible à tous et issue de produits locaux | CESER Centre-Val de Loire 
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de bonne qualité nutritionnelle et durable pour les publics en situation de précarité. À ce titre, 

la DREETS du Centre-Val de Loire lance, pour l’année 2025, un appel à projets régional. Les 

principaux objectifs du volet local de ce programme sont : améliorer la qualité nutritionnelle 

et gustative de l’approvisionnement en denrées de l’aide alimentaire, réduire l’impact 

environnemental du système d’aide alimentaire, permettre le renforcement et l’évolution des 

dispositifs locaux de lutte contre la précarité alimentaire, et soutenir la participation et 

l’accompagnement des personnes en situation de précarité alimentaire dans l’évolution des 

pratiques alimentaires.”51  

Selon la cour des comptes, “en 2023 ce sont près de 480 projets qui sont soutenus au niveau 

local pour un, deux ou trois ans” par le programme MMPT.52 

 

Voici quelques exemples de projets qui ont vu le jour dans le Région CVL grâce à l’appui du 

programme MMPT: épicerie Château-renard et paniers Bio du Secours Catholique Loiret, 

camion réfrigéré du Secours Catholique Berry, … 

 

Le FSE+53: 

Le FSE+, Fonds social européen + « Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences », est un 

programme financé par l’Union européenne. Pour chaque pays il y a un budget alloué : à 

l’échelle européenne le FSE+ représente un budget de 99,3 milliards d’euros. Sur ce budget la 

part française s’élève à 6,674 milliards d’euros. Les associations et entreprises peuvent alors 

répondre à des appels à projets lancés par le FSE+ et tenter de se voir attribuer un budget pour 

répondre aux besoins de sa structure et de son public. 

Les acteurs/actrices de la Région CVL bénéficiants directement du FSE+ en juin 2025 sont: 

France Travail, la DREETS et Avise. 

Les acteurs/actrices de la Région CVL bénéficient indirectement du FSE+ en juin 2025 sont: 

France Travail pour -> France Travail. 

La DREETS pour -> Université d’Orléans; IFP.R.administrative.CVL; UnisCite; les 

employeur.ice.s du CNEAP.CVL; CMAR.R.CVL; CPME.CVL; MaisonsFamRurales Centre 

et Île-de-France; Fondation apprentis d’Auteuil; Croix Rouge; Association santé et solidarité. 

Avise pour -> Transition professionnelle Centre-Val-de-Loire. 

 

SOLAAL54: 

54 solaal 
53 Le FSE devient le FSE+ ! | FSE 
52 Observations définitives L’aide alimentaire financée par l’État et les fonds européens 

51 Appel à projet « Mieux Manger Pour Tous » 2025 - Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail 
et des solidarités (DREETS) 
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SOLAAL, qui veut dire SOLidarité des producteur.ice.s Agricoles et des filières 

ALimentaires, est un acteur réseau car permets aux producteur.ice.s agricoles locaux qui ont 

des surplus de production de faire des dons ou de vendre une partie à des associations de 

transformations ou de dons alimentaires. 

Pour exemple, dans le Loiret, SOLAAL par cette mise en lien, fournit des AAA comme le 

Secours Catholique, ou bien des transformatrices alimentaires comme Bocaux des Champs. 

COMPLETER AVEC INTERVIEW 

 

Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS)55 

“La direction générale de la cohésion sociale (DGCS) conçoit et pilote les politiques 

publiques de solidarité, pour améliorer la vie quotidienne des personnes en situation de 

précarité, des personnes âgées, des personnes en situation de handicap, des enfants et des 

familles, des majeurs protégés.” 

 

​ Les CCAS (Centre Communal d’Actions Sociales)56 

“Les CCAS constituent l’outil principal des municipalités pour mettre en œuvre les solidarités 

et organiser l’aide sociale au profit des habitants de la commune. … Pour y parvenir, les 

CCAS possèdent d’ailleurs une double fonction : accompagner l’attribution de l’aide sociale 

légale (instruction des dossiers de demande, aide aux démarches administratives…) et 

dispenser l’aide sociale facultative (aide alimentaire, micro crédit social…), fruit de la 

politique d’action sociale de la commune.”  

56 CCAS : qu'est-ce qu'un Centre Communal d'Action Sociale ? Aide-Sociale.fr 

55 La direction générale de la cohésion sociale (DGCS) | solidarites.gouv.fr | Ministère du Travail, de la Santé, 
des Solidarités et des Familles 
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Chapitre II - ​Méthodologie​d’enquête 

Pour rappel, pour répondre à la commande, nous cherchons à recenser TOUS les 

acteurs/actrices de l’aide alimentaire, les AAA, du département du Loiret et celui du Cher. 

Puis faire des zooms sur des territoires sur lesquels il serait pertinent de se pencher (zones 

blanches). Et enfin, schématiser les liens existants entre les différents AAA. 

 

II.1. Familiarisation avec le sujet  

Le stage a commencé par la lecture des précédents travaux57 effectués sur le thème de 

l’aide alimentaire dans le Loiret et le Cher, tel que “L’injustice alimentaire sur un territoire en 

difficulté socio-économique” en 2022 par C.Millérioux58, et, “Lutter contre la précarité 

alimentaire du Loiret” de N.Aumont59 publié en 2023. Ainsi que l’observation des données 

cartographiques transmises par Solinum.  

Dans la même période ont eu lieu sur le territoire, des conférences et réunions de collectif, 

PAT, sur le sujet de l’accès à une alimentation de qualité (CODELUPA, CORELUPA, 

Collectif ALERTE, PAT, …). Au cours de celle-ci, il a été possible de rencontrer, échanger et 

prendre rendez-vous avec des experts et acteurs/actrices du territoire.  

Ces rencontres et les données de Solinum ont permis de réaliser dès début mai 2025 un 

premier schéma des acteurs/actrices de l’aide alimentaire, sous la forme de tableaux, et de les 

définir. Ce document est transféré aux commanditaires pour qu’ils puissent faire des retours et 

apporter une vision plus précise de ce qu’ils attendent. Cela a permis de mieux cibler les 

personnes à contacter : pas de critères spécifiques pour cette phase, mise à part leur statut 

d’AAA direct et/ou indirect, et leur lien avec le territoire du Cher et/ou du Loiret. 

 

II.2. Outils d’enquêtes : guide d’entretien semi directif 

Suite à ça,  nous avons élaboré un guide d’entretien semi-directif (voir en annexe), et 

un questionnaire inspiré de ce dernier pour les personnes ayant moins de disponibilités. 

L’enquête visait des AAA du Loiret et du Cher. A été favorisé les échanges avec les 

gérant.e.s/directeur.ice.s de structures pour avoir des informations les plus complètes 

possibles à l’échelle du département.  

 

Un entretien semi-directif c’est une technique de collecte de données qualitatives reposant sur 

un guide thématique préétabli, qui laisse néanmoins une marge de liberté à l’enquêté pour 

59 Nina Aumont est une ancienne étudiante du master GAED de l’Université d’Orléans, au cours duquel elle a 
réalisé un stage aux côtés d’une équipe du Secours Catholique du Loiret. 

58 Céline Millérioux est une ancienne étudiante du master GAED-VDTR à l’Université d’Orléans, au cours 
duquel elle a réalisé un stage aux côtés de l’association RESOLIS. 

57 Travaux des étudiants et des chercheur.ice.s en Centre-Val de Loire - PATAMIL 
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développer ses réponses. L’objectif est de recueillir des données approfondies tout en assurant 

une cohérence dans les thématiques abordées, ce qui facilite la mise en relation et la 

comparaison des discours recueillis.  

Il a été choisi d’utiliser cette méthode plutôt qu’une autre, car elle permet d' explorer en 

profondeur les perceptions, les motivations ou les expériences des AAA tout en assurant une 

certaine comparabilité entre les entretiens. L’intérêt ici, était de recenser des informations sur 

le type d’aides alimentaires fournies, le type de public accompagné, comprendre avec qui ils 

travaillent et sur quel secteur géographique ils ont un impact. 

 

Une fois les outils d’enquête près, a suivi une phase de prise de contact auprès des AAA : 

mail, messages, appels, directs lors de journées de rencontres (réunions, conférences, …). 

Puis, du 6 mai 2025 au 20 août 2025, les rendez-vous se sont succédés: en allant à leur 

rencontre sur leur lieu de travail, en faisant des entretiens zoom, ou bien simplement par appel 

téléphonique. Les entretiens ont duré entre 20 min et 2h30min. Pour les moins disponibles ou 

les moins réactifs, le lien et qr code du questionnaire, inspiré du guide d’entretien leur a été 

transmis. Le but des interviews et du questionnaire fut de recenser des informations 

directement auprès des AAA du Cher et du Loiret. Ces derniers nous indiquaient à leurs tours 

d’autres AAA à contacter, ce qui a permis d’avoir une vision assez vaste des AAA du 

territoire. 

Chaque entretien a été retranscrit avec l’application  Dicte.ia, permettant de 

gagner du temps, puis transmis manuellement vers le questionnaire sur le site 

Sphinx-ONLINE60. Ce site est utilisé de manière générale par les 

chercheur.se.s du laboratoire CEDETE, car il à des fonctionnalités avancées 

en traitement statistique et permet de concevoir, diffuser, analyser des 

enquêtes en ligne. Ainsi que d’exporter les réponses des interviewés sous formes de tableaux 

excel. Ce qui rend les données plus digestes à analyser et comparer. 

  

II.3. Tri des données  

Simultanément, à partir des informations issues des entretiens, ont été recensé dans un 

tableau les liens qu’entretiennent chaque AAA. Il y en a un pour le Loiret et un pour le Cher. 

Mais ils sont également accompagnés de deux autres tableaux : l’un recensant le type d’aide 

alimentaire fournit, et l’autre les acteurs/actrices fournisseur.se.s des denrées alimentaires. 

voir en annexe les tableaux n° … à … 

 

60 SphinxOnline pour vos enquêtes en ligne multicanal 
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II.4. Schématisation des liens qu’entretiennent les AAA 

Une des missions de ce stage est de schématiser les liens entre les AAA du territoire: 

un schéma pour le Loiret et un schéma pour le Cher. Malheureusement, nous avons rencontré 

plusieurs contraintes pour effectuer un schéma complet à l’échelle du Loiret ou bien du Cher : 

ce serait illisible. 

 

C’est pourquoi, comme vu précédemment, nous avons décidé de réaliser un “schéma 

global/général” sans développer, à l’échelle départementale, les liens de chaque AAA (voir 

schéma n° … p. ???), puis d’utiliser les zones de zooms pour réaliser deux schémas des liens 

entre les AAA à l’échelle de communauté de commune. Ce choix mène à concevoir, à une 

échelle moindre, un schéma  plus exhaustif et juste (voir schéma n° … p. ???).  

 

En parallèle, ont été réalisées, à partir des informations récoltées lors des enquêtes de terrains, 

plusieurs tableaux pour expliciter les liens des AAA à l’échelle départementale. (voir 

tableaux n°… à n°… p.???). Les informations présentes dans le tableau sont : avec quels types 

d’acteurs les AAA collaborent (sociaux, producteurs, transformateurs, autres AAA, …). 

 

Fin-juillet, deuxième tentative de schéma (voir p. ???). Cette fois-ci c’est un schéma 

des liens entre les AAA à une échelle plus globale (départementale), où les acteurs/actrices ne 

sont pas cités un à un, mais plutôt regroupés en de grandes entités. 

 

Au même moment nous apprenons l’existence d’un schéma réalisé par la Cour des Comptes 

(voir p.???) représentant les liens entre les AAA depuis une échelle nationale. Nous nous en 

servons pour améliorer notre “schéma global” et créer l’ultime version de notre étude. 

 

II.5. Cartographie de la répartition des AAA dans le Cher et le Loiret. 

Du point de vue cartographie, on s’intéresse aux zones blanches. Pour les repérer, des 

cartes à l’échelle départementale, indiquant les différents degrés de précarité et la présence ou 

non d’AAA au sein de chaque EPCI, ont été réalisées: quatre pour le Loiret et quatre pour le 

Cher.  

 

​ Les cartes sont réalisées avec QGIS. Quantum GIS (QGIS) est un logiciel gratuit de 

système d'information géographique (SIG). Il permet de visualiser, éditer, analyser et 

cartographier des données géospatiales. Pour cette étude il a été décidé d’utiliser ce logiciel 

plutôt qu’un autre car Fatou Kiné Samb et moi-même avions déjà des connaissances sur son 
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mode de fonctionnement. Pour notre étude, c'est F.K. Samb qui a cherché et sélectionné les 

données IGN, les données Insee, et utilisé les données partagées par notre partenaire Solinum, 

puis a réalisé toutes les cartes présentes sur ce document. Au préalable de leurs réalisations, 

nous discutions des attentes des commanditaires, ainsi que de l’utilité de ces dernières dans 

notre étude : qu’est-ce que l’on veut montrer avec ? 

 

Comme expliqué précédemment dans nos définitions de l’Aide alimentaire et des 

AAA, pour la réalisation de ces cartes sont pris en compte uniquement les AAA proposant des 

aides régulières. Ce qui veut que les bons/chèques services (aussi appelés bons d’achat ou 

chèques alimentaires) et les colis d’urgences, ne seront pas pris en compte. Au contraire, sont 

pris en compte, les épiceries sociales et/ou solidaires, fixes ou mobiles, les distributions 

alimentaires régulières (aussi appelées paniers alimentaires) fixes ou mobiles, les restaurants 

solidaires, les petits déjeuners, les maraudes, … 

 

Les données issues de Solidata ont été utilisées essentiellement pour les cartes de répartition 

des AAA, puis complétées avec nos enquêtes de terrain. Avec elles ont été élaborées quatres 

cartes qualitatives nominales ponctuelles. Deux à l’échelle départementale (une Loiret et une 

Cher), et deux à l’échelle de Communauté de communes (Giennoises et Coeur de France). 

Ces dernières représentent la répartition des différents types d’AAA sur ces territoires.  

Chaque point correspond à un lieu, mobile ou fixe, où l’on trouve de l’aide alimentaire 

directe, c'est-à-dire au contact des personnes accompagnées. Ce peut être un camion itinérant, 

ou un local prêté par la mairie, ou bien un point de rendez-vous, fixe ou non, dans l’espace 

public (maraude ou acteurs comme les Mains Tendues), etc. Ces points sont différenciés par 

couleur selon l’acteur (Secours Catholique, Secours Populaire Français, Restos du Coeur, 

Croix Rouge, Banque Alimentaire, CCAS, …). On observe une forte concentration autour des 

communes comme Orléans et Montargis pour le Loiret, autour de Bourges et Vierzon pour le 

Cher, tandis que les périphéries sont moins desservies. Cette répartition illustre l’inégalité 

d’accès à l’aide alimentaire entre les habitants urbains et les ruraux, mais ne rend pas compte 

clairement de la fréquentation ou de l’importance des lieux. 

 

II.6. Cartographie du caractère précaire, ou non, de nos zones d’études.  

Pour compléter ces informations ont alors été réalisées huit cartes thématiques avec des 

valeurs quantitatives absolues (exemple avec la densité de population) et quantitatives 

relatives (exemple avec le taux de chômage), exprimant le caractère précaire, ou non, du 

territoire cartographié.  
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Les indicateurs de précarité INSEE qui ont été sélectionnés sont :  

●​ La médiane du niveau de vie, informe sur la répartition des revenus (faible ou non) 

au sein des  EPCI. 

●​ Le taux de chômage apporte une compréhension du marché du travail. Là où il y a un 

taux de chômage élevé, il y a souvent d’autres sources de précarité : logement, 

alimentation, santé, etc.  

●​ le taux de pauvreté, nous renseigne sur le taux de personnes en difficultées 

financières. Il est basé sur le seuil de pauvreté. D’après l’Insee : “Le seuil de pauvreté 

est fixé par convention à 60 % du niveau de vie médian de la population. Il 

correspond à un revenu disponible de 1 288 euros par mois pour une personne vivant 

seule et de 2 705 euros pour un couple avec deux enfants âgés de moins de 14 ans.”61,  

●​ La densité de population, aide à mettre en contexte les autres données. Une zone 

densément peuplée peut regrouper un fort taux de pauvreté, les zones faiblement 

peuplées rencontreront des difficultées avec l’isolement liées au manque de services 

(transports, alimentaires, santé, etc.) 

●​ Le pourcentage de familles monoparentales, car elles peuvent être plus facilement 

exposées aux difficultés financières. Dans un rapport publié en juillet 2025, la 

délégation interministérielle à la prévention et à la lutte contre la pauvreté (DIPLP) 

souhaite que les familles monoparentales deviennent “un public prioritaire dans la 

lutte contre la pauvreté”62. 

●​ Le pourcentage de familles nombreuses, si les revenus sont faibles, elles peuvent 

cumuler des difficultés financières63. 

●​ Le taux d’allocataires Revenu de Solidarité Active (RSA), est “destiné à garantir 

un revenu minimum aux personnes sans ressources ou disposant de faibles 

ressources”64. Cet indicateur vient en complément des informations apportées par le 

taux de pauvreté. 

●​ Le taux des personnes de 65 ans et +. Important de prendre cette part de la 

population en compte car, ces personnes peuvent être victimes d’isolement, avoir une 

faible retraite et s’ils vivent dans des zones rurales, manquer de services (transports, 

alimentaires, santé, etc)65. 

65 Niveau de vie et pauvreté des personnes âgées − Revenus et patrimoine des ménages | Insee 
64 Revenu de solidarité active (RSA) | Service-Public.fr 
63 Niveau de vie et pauvreté selon la configuration familiale − Revenus et patrimoine des ménages | Insee 

62 Publication du livret « Monoparentalité et pauvreté : regards croisés et pratiques inspirantes » | 
solidarites.gouv.fr | Ministère du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles 

61 L'essentiel sur... la pauvreté | Insee 
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carte n°… et n°… 

 

 

 

II.7. Sélection des zones de zooms 
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L’utilité de ces cartes est de repérer puis sélectionner une zone qui a pour caractéristiques : 

une carence en AAA et un taux de la population précaire important. Après avoir été validée 

par les commanditaires, cette zone de sélection sera nommée “zone de zoom”. 

 

Les deux départements, bien que proches géographiquement, sont assez différents (densité, 

quantité d’AAA, …). Il a donc fallu s’adapter aux caractéristiques de chacune pour 

sélectionner une zone “blanche”. 

 

En ce qui concerne l’échelle du zoom, il a été décidé de s’intéresser à celle de la communauté 

de communes. Plus vaste qu’une commune et plus sommaire que le PETR. Ce qui permet 

d’avoir une vision plus précise des échanges intra et intercommunaux des AAA.  

 

Les données ont été recensées et classées dans des tableaux indiquant le nom des acteurs avec 

lesquels ils travaillent. Ci-dessous un exemple de tableau utilisé pour l’analyse des données. 

(tableau n°…) 

 

 

II.8. Schématisation des liens entre AAA à l’échelle des zones de zooms 

Le schéma a été réalisé en deux parties. D’un côté, les acteurs internes à la Comcom 

Giennoises ou Coeur de France, ici ce sont les AAA directs, les collectivités et services 

administratifs/sociaux, les producteurs et les fournisseur.se.s/stockeur.se.s alimentaires . De 

l’autre côté, les acteurs externes à la Comcom Giennoises, ou Coeur de France. 
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Chapitre III. Résultats  

III.1. Présentation de l’échantillon 

Du 6 mai au 20 août 2025, nous avons contacté par mail, message ou téléphone plus de 80 

AAA provenant du Loiret (plus de 44 personnes) ou du Cher (plus de 35 personnes).  

Cher plus de 35 personnes (ne comprends pas tous les appels téléphoniques de moins de 5 

minutes avec les CCAS). Au total quarante-trois personnes nous ont répondues.  

Tableau n°… recensant la répartition des AAA directs et indirects ayant répondu dans le 

Loiret et le Cher. Réalisé en août 2025. 

Personnes 
interviewées 

AAA directs AAA indirects Total 

Loiret 13 8 21 

Cher 16 6 22 

Total 29 14 43 

 

Tableau n°… recensant les multiples modes de récoltes de données. Réalisé en août 2025. 

Mode de 
récolte des 
données 

Échanges de vive voix Échanges en 

distanciels 

Total 

présentiel visioconférence appel téléphonique questionnaire 
en ligne 

Loiret 10 1 (plus de) 7 3 21 

Cher 4 2 (plus de) 9 7 22 

Total 14 3 (plus de) 16 10 43 

 

Pour la récolte d’informations il y eut des échanges de vive voix avec 31 personnes: 18 AAA 

dans le Loiret et 13 AAA dans le Cher. En parallèle, certain.e.s ont préféré répondre à nos 

questionnements directement sur un questionnaire en ligne, accessible depuis le 11 juin 2025. 

L’accès était partagé au préalable par mail, sous forme de lien et de QrCode. (tableau de la 

liste des personnes par Fatou) 

 

Au total, pour le département du Cher, ce sont vingt-deux AAA qui nous ont répondu. Quatre 

ont été réalisés en présentiel, deux par visioconférence, neuf par entretien téléphonique et sept 

ont directement répondu sur le questionnaire numérique transmis par mail. 

Parmi ces vingt-deux AAA, six sont des AAA indirects et 16 sont des AAA directs. 
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Pour le département du Loiret, vingt-et-un AAA ont répondu. Dix ont été réalisés en 

présentiel, un par visioconférence, plus de sept par entretien téléphonique et trois ont 

directement répondu sur le questionnaire sphinx. 

Parmi ces vingt-et-un AAA, huit sont des AAA indirects et 13 sont des AAA directs. 

 

Nous avons relancé les non-répondant.es deux à trois fois. L’absence de leurs réponses peut 

engendrer des carences d’informations. 

Aussi, les PAT ont un rôle important en termes d'alimentation sur le territoire. Nous les avons 

contactés pour découvrir s’il existait des liens entre eux et les AAA. Nous avons pu échanger 

avec monsieur Vitoux représentant le PAT du Loiret. Concernant le Cher, nous avons été 

invitées à une journée réunion et échanges sur la commune de Brinay, mais nous n’avons 

finalement pas pu dialoguer plus amplement avec madame Patrigeon, représentante du PAT 

PETR Centre Cher. 

 

III.2. Traitement des données qualitatives  

L’origine des structures: une cause commune ? 

“Pour aider les personnes défavorisées et exclues de la société.” Fawzi médiateur social à 

l’Entraide18, juillet 2025. 

Créer un “endroit chaleureux et sécurisé pour les personnes à la rue” Hélène Waché 

coordinatrice d'un accueil de jour pour IMANIS, juillet 2025. 

“c'est des habitants qui avaient envie de construire quelque chose avec du lien social” Sabrina 

co-présidente et salariées chez Esvaldo, juillet 2025. 

“Répondre aux besoins” madame Cherrier directrice de l'équipe Le paniers mehunois, juillet 

2025. 

“offrir un accompagnement adapté à leurs besoins, dans un environnement bienveillant” Ines 

Rouet directrice de Le Rayon (B.A. Esope), août 2025. 

 

Les personnes accueillies (analyse Loiret et Cher) 
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En termes de situation familiale, les personnes accompagnées les plus présentes sont 

les familles monoparentales, et plus précisément les femmes avec enfants. Elles sont citées 

près de deux fois plus que les hommes seuls qui représentent le deuxième public le plus 

présent auprès des AAA directs, avant les femmes seules.  

En ce qui concerne le statut social des personnes accompagnées, pour beaucoup ce sont des 

personnes au chômage, des travailleurs pauvres et des personnes immigrées. Dans les zones 

plus rurales la présence de personnes à la retraite augmente. 

Peu de personnes à mobilités réduites se rendent sur les lieux d’aides alimentaires directs. 

 

A l’échelle du département du Cher, ce sont également les femmes avec enfants qui 

représentent le public le plus présent. Sur les vingt-deux répondants, neuf ont répondu ou 

coché “Très présent”. De même dans le Loiret, avec sept réponses sur vingt-et-unes, pour les 

femmes avec enfants. Monsieur Jaffre, directeur du SPF45, nous informe que 80% du public 

que le SPF45 accompagne, sont des mamans (entretien juin 2025). 

 

D’où viennent les personnes en précarité alimentaire?:  

Question utile pour comprendre le périmètre géographique utilisé par les personnes 

accompagnées pour percevoir de l’aide alimentaire: quelles distances doivent-elles êtres 

prêtes à parcourir? 

 

On observe que la majorité des personnes aidées résident au sein de la commune même  où est 

installée la structure aidante. Néanmoins une part importante réside également dans les 
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communes voisines. Les AAA répondants se sont servis de l’option “Autre” pour préciser 

leurs propos :  

“En général ils partent jusqu’à 7 ou 8km autour de chez eux” paroles de la responsable de la 

structure Croix Rouge de Saint-Florent-sur-Cher, juin 2025. 

“Alors, ils viennent de Saint-Amand (la commune où est établie leur structure), mais on a, si 

vous voulez, donc un rayon assez important, qui est à peu près un rayon d'autour d'une 

trentaine de kilomètres.” paroles F.Boucher, responsable de l’antenne SPF18 de 

Saint-Amand-Montrond, août 2025. 

 

On comprend que mise à part la majorité des CCAS, les structures accueillent des personnes 

extérieures à leurs communes dans les zones les plus rurales.  

 

Pour les zones plus urbaines, comme l’agglomération d’Orléans ou Montargis, ce n’est pas si 

flexible. Comme il y a plus de personnes à aider, les AAA font plus attention aux lieux 

attribués aux personnes accompagnées. C’est ce que nous ont confié des AAA comme le 

SPF45 et les Restos du Coeur45. 

 

Par qui sont-ils orientés? 

 

Que ce soit dans le département du Cher ou celui du Loiret, les AAA se voient orienter des 

personnes en situation précaire, par les CCAS, ou par la mairie quand le CCAS n’existe pas. 

Puis dans une moindre mesure, par les associations sociales telles qu’IMANIS, COALLIA, le 

115, et quelques AAA comme les Restos du Coeur.  

Les échanges entre les personnes accompagnées restent également une source d’orientation. 

 

Quels types d’aides alimentaires les AAA font-ils au sein des départements Cher et Loiret ? 

 

 

40 



 

 Épiceries 
sociales 

Épiceries 
solidaires 

 Centre de 
distributions 
(paniers 
alimentaires) 

Restaurants 
solidaires 
et/ou 
sociales 

Petits 
déjeuners 

Repas à 
emporter 
et/ou 
maraudes 

Total 

Loiret 4 1 7 1 2 5 20 

Cher 6 2 6 2 2 2 20 

Total 10 3 13 3 4 7 40 

Pris individuellement, les résultats du Cher et du Loiret sont cohérents à l’ensemble des 

données (Loiret et Cher) en présentant une majorité d’aide alimentaire sous forme de Paniers 

alimentaires (centre de distributions) et d’épiceries sociales.Toutefois dans le Loiret on trouve 

une part plus importante de maraudes. (voir diagramme p. …) 

 

A travers nos enquêtes de terrains nous continuons à recenser les AAA du territoire, 

compléter et confirmer les données transmises par Soliguide. Cette étape nous a permis fin 

août d’aboutir à deux cartes informant sur la répartition des AAA au sein du Loiret et une 

renseignant sur la répartition des AAA pour le Cher. 

Ces cartes et leur constat se trouvent à la p. … 

 

D’où viennent les denrées distribuées par les AAA? 

 

Sur les deux départements, on observe une majorité des denrées provenant des Banque 

Alimentaire (B.A.), des producteurs locaux et des ramasses au sein des GMS. 

 

Chez les AAA Berrichons, onze collaborent avec la B.A. de leur département, sept effectuent 

des ramasses au sein des GMS (bien souvent de manière hebdomadaire), trois font des 

collectes alimentaires dans les magasins (plus rares, 3,4 fois dans l’année), quatre passent par 

leur délégation départementale voir nationale (les associations comme le SPF18 et les Restos 

du Coeur), dix collaborent avec des producteur.ice.s locaux.ales,  trois participent à des 

échanges entre AAA (tous les AAA de Bourges sont sur un seul et même groupe whatsapp à 

partir duquel ils peuvent se partager des informations. Comme des surplus de denrées.), six 

usent des subventions (telles que MMPT) pour effectuer des achats spécifiques (bio, locaux, 
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complémentaires, …). Un AAA se fournit chez REVIVRE, un chez ADERE, et deux chez 

ADN. Un seul AAA nous a évoqué le nom de SOLAAL qui pour rappel est un acteur 

régional. 

 

Du côté des AAA Loirétains, huit récupèrent des denrées à la B.A., huit aussi font des 

ramasses au sein des GMS, trois effectuent des collectes bénévoles au sein des GMS (SPF18, 

Restos du Coeur, Croix Rouge, etc. Une à quatre fois par an selon la structure), trois usent de 

leur délégation départementale et nationale pour commander leurs denrées,  

huit collaborent avec des producteur.rice.s locaux.ales, deux ont parlé d’utiliser des 

subventions (telles que MMPT) pour effectuer des achats spécifiques (bio, locaux, 

complémentaires, …). Deux récupèrent des denrées chez des gros producteurs, un chez 

Promocash et un collectif citoyen collaborent avec un restaurant de leur commune. 

 

Avez-vous mis en place des projets communs (activités/achats/…) ? 

Parmi les 29 AAA directs répondant à notre enquête, dix-huit disent avoir mis en place des 

projets communs et onze estiment ne pas en faire. 

 

Des projets communs ? Quels types ? 

Les AAA du Cher :  

Deux CCAS collaborent avec des acteurs/actrices de l’insertion professionnelle, deux font 

parti du réseau d’épiceries ANDES, quatre collaborent avec d’autres AAA (quand ils ont un 

surplus de denrées se le font savoir), deux se voient orienter des personnes précaires par 

IMANIS, ou les orientent eux même vers IMANIS, deux parlent de projet commun 

intra-association (collaborent avec les autres antennes de leur association), un seul AAA 

direct à évoquer une collaboration avec les GMS et deux ont parlé de coopérer avec des 

structures d’aides aux femmes victimes de violences comme Aidafi. 

 

Les AAA du Loiret: 

Deux AAA direct parlent de collaboration avec des CCAS, deux font la même chose avec des 

collectivités, quatre AAA directs estiment collaborer avec d’autres AAA directs, deux 

évoquent les GMS, puis un AAA correspond avec France Travail, un autre avec plusieurs 

acteurs santé (Caisse Assurance Maladie, psychologues,...), un avec un restaurant et un 

dernier AAA parle d’une collaboration avec Aidafi. 

 

Les subventions : locales ou nationales ? 
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Sur les 29 AAA directs ayant répondu à notre enquête 25 perçoivent des aides financières 

externes à leur structure.  

Subventions perçues par les AAA directs du Cher: Neuf MMPT, Conseil départemental et/ou 

régional cinq, FSE+ trois, ANDES quatre. 

Subventions perçues par les AAA directs du Loiret: cinq MMPT et un DDETS. 

 

Pensez-vous qu’il y a assez d’AAA sur votre commune/département ? 

Les avis des AAA du Loiret et du Cher sont assez hétérogènes : 22 pensent que oui et 21 

considèrent que non. 

“Je pense qu'il y en a dans les villes, mais en milieu rural, je pense que c'est très compliqué. Il 

y a plein de petites communes qui ne font pas d'aide alimentaire du tout. Et puis même nous, 

en ville, je ne pense pas qu'on réponde à tous les besoins, malheureusement.” Virginie Canon, 

juillet 2025. 

 

“...dans le département, si on va plus large, il y a certaines zones qui sont quand même bien 

couvertes. D'autres, un peu moins, je crois que surtout dans le sud du département, vers 

Saint-Amand et compagnie.” Clément Brelaud, directeur de l'Épicerie Solidaire Bourges Nord 

(ESBN), juillet 2025. 

 

Les AAA ayant répondu OUI, pensent qu’il y a suffisamment de structures à Bourges. 

Notamment on y retrouve la B.A. qui déclare desservir soixante associations à travers le 

département. Pour d’autres, il y en a assez mais “la coordination n’est pas bonne”, paroles du 

représentant du Pôle social d’Aubigny. Selon certain.e.s s’il y a un manque de structures 

“c’est aussi qu’il y a un manque de bénévoles” (AAA du Loiret). 

 

Les AAA ayant répondu NON, observent que les milieux ruraux sont moins bien desservis: 

tous les besoins ne sont pas comblés et il reste des zones non-couvertes par l’aide alimentaire.  

“Nous avons des appels de personnes de communes extérieures pour bénéficier de l'épicerie 

sociale.” représentante du CCAS de Saint-Germain-du-Puy, août 2025. 

“Certaines communes proches de la nôtre ne disposent pas de dispositif d'aide alimentaire ce 

qui crée une inégalité sur le territoire.” représentante du CCAS de Mehun-sur-Yevre. 

 

Ces extraits d’entretiens résument l’avis global des AAA du Cher: en dehors de Bourges, il y 

a aussi beaucoup de précarité mais très peu d'acteurs mis à part les restos du cœur. 
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Les AAA du Cher pensent que les zones les plus rurales sont peut-être moins bien desservies. 

Mais quelques AAA comme la Banque Alimentaire (B.A.) ne sont pas tout à fait de cet avis: 

“La Banque Alimentaire distribue des denrées vers 60 associations dans le Département.” 

Inès Rouet, directrice de Le Rayon, épicerie sociale pour les étudiant.e.s, août 2025. 

 

Dans le Loiret monsieur Jaffre, directeur départemental du SPF45, nous explique qu’il y “a 

assez d’Acteurs de l’Aide Alimentaire, mais pas assez de structures”, juin 2025. 

Madame Boisseau de la Croix Rouge, nous explique que c’est suite au constat de zones 

blanches dans le Loiret que s’est développé le projet de Carré Rouge Mobile, qui est un 

camion itinérant permettant de couvrir des zones qui n’étaient  pas servies par les AAA 

directs. 

 

LES REMARQUES DES AAA DU CHER 

Restos du Coeur, antenne de Saint-Amand-Montrond confi lors de l’entretien téléphonique du 

…août 2025, qu’en 1 an les effectifs de personnes accueillies ont quasiment doublé. En mars 

2024, la structure accompagnait environ 35 à 40 personnes, en août 2025 ce sont 60 à 70 

Saint-Amandois et personnes de communes voisines qui sont aidées. 

En ce qui concerne le CCAS de Bourges on constate l’important travail qui a été effectué pour 

mettre en lien entre eux.elles les AAA de l’agglomération de Bourges, notamment avec 

l'initiative de réunions et de création d’un groupe whatsapp. Actuellement, Ambre Grégoire 

continue ce travail de coordination des actions des AAA et cherche à intégrer plus de 

producteur.rice.s locaux.​ ales dans les circuits de l’aide alimentaire. 

 

LES REMARQUES DES AAA DU LOIRET 

Que ce soit les bénévoles du Carré Rouge Mobile ou du Solidaribus, ils supposent que c’est 

plus délicat pour les habitants ruraux d’oser venir auprès du camion dans les petites 

communes. Pourquoi ? Car tout le monde se connaît et les commérages vont vite. 

La période de l’été est difficile pour les personnes dans le besoin car différentes structures 

d’accompagnement ferment et il est plus difficile de se protéger de la chaleur. 

Les actions des AAA peuvent être favorisées ou limitées en fonction de la volonté des 

collectivités. 
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III. 3. La répartition des AAA dans le département du Loiret. 

cartes n°… et n°… 

 

Retrouvez en annexe le recensement des données des AAA dans le Loiret. Tableau n°… 
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III.3.1. La  précarité dans le Loiret 

Il a été constaté, pour le Loiret, que, du Nord-Est au Sud-Est, la médiane du niveau de vie est 

la plus basse, le taux de chômage le plus élevé, ainsi qu’un fort taux de pauvreté.  

 

L’EPCI d’Orléans Métropole, lieu où se trouve la préfecture, est le lieu avec le plus 

haut taux de densité de population du Département (271,4 à 873,2 hab/km²). Les trois autres 

communautés de communes les plus peuplées sont celle de la Forêt, des Loges, et la 

communauté d'agglomération Montargoise et rives du Loing (67 à 271,4 hab/km²). 

La communauté de commune Berry Loire Puisaye, dans le Sud-Est du Loiret, fait partie des 

EPCI du département les moins densément peuplés (27,3 à 32,3 hab/km²) avec la 

communauté de communes de la Plaine du Nord Loiret, située au Nord-Ouest du même 

département. Ce qui pourrait expliquer cette faible densité est le caractère très rural de ces 

territoires : loin de grandes agglomération, beaucoup d’agriculture. 

 

En ce qui concerne les personnes ayant plus de 65 ans, les familles nombreuses et celles 

monoparentales, sont majoritairement présents au niveau d’Orléans Métropole (53167 

personnes de plus de 65 ans; 13769 familles monoparentales; 8922 familles nombreuses) et 

peu dans le reste du département, mise à part dans la Communauté d’agglomération 

Montargoise et rives du Loing, qui accueillent environ 6000 familles nombreuses, un peu 

moins de 10000 familles monoparentales et près de 4000 personnes au RSA. 

 

En termes de médiane du niveau de vie (qui pour rappel est de 24330€ à l’échelle nationale 

française en 2022)66, le département se scinde en deux : à l’Ouest la médiane s’étend de 

21780€ à 24970€, tandis qu’à l’Est la médiane est de 20130€ à 2170€. C’est sur ces mêmes 

zones, où la médiane de vie est la plus faible, que le taux de pauvreté est le plus fort, allant 

de 9,6% à 18,1%, contre 6,5% à 9,6% à l’Ouest. En gardant en tête qu’à la même période à 

l’échelle nationale le taux de pauvreté est de 14,4%67. 

Concernant le RSA, les principaux EPCI concernés sont la Métropole d’Orléans et la 

communauté d’agglomération montargoise et rives du Loing.  

 

De par les échanges effectués avec les AAA, et l’analyse des cartes, il est connu que les villes  

d’Orléans et de Montargis regorgent d’une importante richesse aussi bien qu’une imposante 

67 Niveau de vie et pauvreté en 2022 − Revenu, niveau de vie et pauvreté en 2022 | Insee 
66 Niveau de vie et revenu annuel des individus en 2022 | Insee 
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pauvreté. Curieusement on constate que la communauté de commune au Nord de Montargis 

est plus aisée que celle en-deçà. 

Ajoutons à cette analyse la répartition des AAA sur le territoire. Sur la carte des AAA 

du Loiret (voir p. ???) peut être observé qu’effectivement les villes d’Orléans et de Montargis 

sont les plus desservies du département en termes d’aide alimentaire. Sur  le reste du 

territoire, l'aide alimentaire est répartie de manière hétérogène, toujours avec quelques creux. 

Il a alors été décidé de questionner les AAA sur la question des zones blanches dans le Loiret.   

 

Constats d’interviews : Selon la banque alimentaire (B.A.) du Loiret, représentée par Antoine 

Vitoux et Monique Fantin, il serait intéressant de se pencher sur le secteur du Pithiverais. La 

B.A. ayant peu de partenaires sur ce territoire. Madame Grimaldi, commissaire à la lutte 

contre la pauvreté pour la région Centre-Val-de-Loire, ainsi que le secours catholique nous 

conseillent le territoire du Giennois. 

C’est donc vers ces secteurs que l’attention de l’étude se tourne : comparons ces deux 

territoires. 

 

La densité de population, pour les communautés de communes (comcom) de Gien et 

Pithiviers, sont approximativement les mêmes (42,5 à 67,3 ha/km²). Par rapport au reste du 

département, ce résultat est faible. à titre comparatif dans l’EPCI Orléanais, ce sont près de 

271,4 à 873,2 hab/km² qui résident. Selon les données INSEE, dans ces deux communauté de 

communes, il y aurait peu de familles nombreuses (environ 2000 contre près de 9000 vers 

Orléans), peu de familles monoparentales (environ 5000 contre près de 13000 vers Orléans), 

et peu de personnes âgées (environ 10000 contre près de 53000 vers Orléans). La médiane 

du niveau de vie, dans la comcom Giennoises comme dans celle du Pithiverais, avoisine 

entre 20130€ et 21780€, moins que celle d’Orléans qui est de 21780€ et 22890€. 

Pour l’EPCI de Pithiviers, le taux de chômage est similaire (de 11,9% à 13,5%), en revanche 

le taux de pauvreté est plus faible (environ 10,3-12,7% contre de 12,7% à 15,5% vers 

Orléans). En ce qui concerne, le taux de pauvreté (de 12,7% à 15,5%) et le taux de 

chômage(de 11,9% à 13,5%) de la communauté de communes Giennoise, ils sont similaires à 

ceux de la communauté d’agglomération d’Orléans Métropole. En sachant (est-ce que dcp 

c’est énorme dans le giennois est-ce que au contraire c’est moins ??) 

 

Il est donc difficile de départager ces deux communautés de communes pour faire un choix de 

zoom. La seule démarcation observable est au niveau du taux de pauvreté qui serait plus élevé 

dans la comcom Giennoises. 
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Après quelques échanges avec les commanditaires de l’étude, ces derniers préfèrent orienter 

le zoom sur la communauté de communes Giennoises. Pour le Secours Catholique, qui a pour 

projet de contribuer à une épicerie sociale sur Gien, c’est l’occasion de se renseigner sur le 

fonctionnement du territoire pour mieux accompagner le développement d’une collaboration 

inter-association. 

 

III.3.2. Répartition des AAA dans le département du Cher 

 

Carte n°… et diagramme n°… 
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III.3.2.1. La précarité dans le Cher 

La communauté d’agglomération Bourges Plus, lieu où se trouve la préfecture, et le 

lieu avec le plus haut taux de densité de population du Département (75,5 à 243,8 hab/km²). 

La communauté d’agglomération rassemble également un fort taux de personnes précaires 

(taux de pauvreté de 13,2 à 16,1%). Les trois autres communautés de communes les plus 

peuplées sont celle de Vierzon Sologne Berry, Coeur de France et Fercher Pays Florentais (38 

à 75,5 hab/km²). 

 

La communauté de commune Berry Grand Sud, dans le sud du Cher, fait partie des EPCI du 

département les moins densément peuplés (13,5 à 14,9hab/km²) avec la communauté de 

communes Sauldre et Sologne, située à l’extrême Nord du même département. Pour la 

comcom Sauldre et Sologne le peu de densité peut s’expliquer par la présence de forêts. Par 

ailleurs, la forêt n’est pas aussi imposante dans le Sud du département et ne peut donc être 

l'explication d’une faible densité de population.  

 

En ce qui concerne le taux de personnes ayant plus de 65 ans, celui des familles nombreuses 

et celles monoparentales, sont majoritairement présents au niveau du PETR Centre Cher 
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(Bourges, Vierzon, …) (20000 à 24146 pour les personnes de plus de 65 ans; 5118 familles 

monoparentales; 2243 familles nombreuses) et peu dans le sud, mise à part dans la 

Communauté de commune Coeur de France et deux autres EPCI du nords, qui accueillent 

environ 1000 familles nombreuses et jusqu’à 2000 familles monoparentales. 

 

Le Sud et le Nord-Ouest du département sont caractérisés par une faible médiane du niveau 

de vie, ce qui représente moins de 20000€ à l’année. C’est sur ces mêmes zones que le taux 

de pauvreté est le plus élevé, allant de 16,9% à 19,9% (-> comparer avec les chiffres à 

l’échelle nationale et régionale) dans la comcom de Vierzon Sologne Berry, celle Berry Grand 

Sud et celle des Trois Provinces.  

 

En termes de RSA, quasiment la totalité du département est couvert, sauf deux communautés 

de communes (comcom Terres du Haut Berry et comcom Cœur de Berry). Là où il y a le plus 

de personnes qui perçoivent le RSA et où le taux de chômage est le plus élevé, se trouvent 

dans la communauté de commune de Vierzon Sologne Berry (16% à 18,1%), celle des Trois 

Provinces et celle de Coeur de France (13,6% à 16%). 

  

A la fin de cette observation, ce qui semble être les zones les plus intéressantes pour le zoom 

sont : la communauté de commune Vierzon-Sologne-Berry et la communauté de commune 

Cœur de France.  

Pour les départager il est pertinent de s’intéresser à la répartition des AAA sur le territoire 

(voir carte p.???) 

Sur les cartes de répartition des AAA (voir p.???) peut être observé que la ville de 

Bourges et celle de Vierzon sont les plus desservies du département en termes d’aide 

alimentaire. Sur  le reste du territoire, l'aide alimentaire est répartie de manière très 

hétérogène, avec de nombreuses zones de creux. Notamment, est constatée l’absence d’AAA 

dans 5 communautés de communes collées les unes aux autres : Berry-Loire-Vauvise; Pays de 

Nérondes; le Dunois; Arnon Boischaut Cher; Pays d’Issoudun. C’est communauté de 

communes étant moins peuplée, et ayant des pourcentage de précarité moindre que ceux de 

nos précédentes sélections, il a été décidé de ne pas s’y pencher davantage pour le moment. 

 

Pour confirmer cette sélection quelques AAA ont été questionnés à ce sujet :  

Axel de Maupeou, délégué de la délégation du Secours Catholique du Cher, et Brigitte la 

présidente de l’association, nous ont parlé de Vierzon. De manière plus globale, les 

représentant.e.s de l’Entraide18 (AAA sur Bourges) pensent qu’en dehors des grandes 
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agglomérations (Bourges et Vierzon) tout le territoire est dans une grande précarité, et peu 

d’AAA sont actuellement présents pour les accompagner à répondre à leur.ice.s besoins. (à 

compléter…) 

 

Au vu de la carte des AAA, celles sur la précarité au sein du département, ainsi que 

des témoignages et conseils récoltés, deux territoires se sont démarqués : la Communauté de 

communes (comcom) de Vierzon Sologne Berry (autour de Vierzon) et la Communauté de 

communes (comcom) Coeur de France (autour de Saint-Amand-Montrond). Il aurait été 

intéressant de se pencher sur ces deux territoires, mais la limite de temps pour l’étude nous 

contraint au choix. 

 

En termes de quantité d’acteurs/actrices, Vierzons en a déjà plusieur.ice.s pouvant, 

potentiellement, répondre à la majorité des besoins. à Saint-Amand-Montrond, le secteur est 

beaucoup moins garni en AAA. La zone de zoom choisie est donc la Com com Coeur de 

France. 

 

III.4. Schématisations des liens inter et  intra-associatifs: Les zones de zooms 

Pour répondre à notre problématique et ses hypothèses, nous analysons dans un 

premier temps comment se répartit la précarité à l’échelle départementale. De ces 

observations se démarquent des zones caractérisées par un fort taux de précarité et une 

absence ou présence faible (par rapport au reste du territoire) des AAA. Nous les nommerons 

“zones de zooms”. Il peut y en exister plusieurs, mais nous n’en sélectionnons qu’une seule 

dans chaque département.  

 

III.4.1. La communauté de communes Giennoises (Loiret)68  69: 

La communauté de communes Giennoises se situe au 

Sud-Est du département. La Loire la traverse en son 

centre. Une partie de l'économie locale, pour elle et 

les communes environnantes, repose sur la centrale 

nucléaire de Dampierre-en-Burly70.  

24762 personnes vivent au sein de la comcom Giennoises, dont la majorité (13802) résident à 

Gien71. Sur les cartes de précarité réalisées par Fatou Kiné Samb en juillet 2025, il est indiqué 

71 CC Giennoises | Base nationale sur l'intercommunalité et autres collectivités 

70 La centrale nucléaire de Dampierre-en-Burly emploie 1 500 salariés et fait vivre 9 100 personnes - Insee 
Analyses Centre-Val de Loire - 65 

69 Rapport_activites_CDCG_2025_lecture.pdf 
68 https://tresordesregions.mgm.fr/Mdir.php?p=epci.php&epci=244500211  
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que le taux de pauvreté pour la Communauté de communes Giennoises est d’environ 12,7% à 

15,5%. (voir carte p. …)Ce qui fait une estimation de 3145 à 3838 personnes en situation de 

précarité. 

 

Toute l’année, les AAA de la communauté de communes Giennoises tentent de répondre aux 

besoins des 3500 personnes reconnues comme précaires. A titre d’exemple, en une semaine 

les Restos du Cœur reçoivent plus de 700 personnes, qui viennent récupérer des denrées 

alimentaires de manière répartie : soit le lundi après-midi, soit le mardi matin, soit le mardi 

après midi. Ce qui représente environ 200 personnes à servir par session de distribution. 

 

Pour faire face à ce contexte social, plusieurs AAA se sont déployés sur le territoire : 

●​ La Croix Rouge est présente toutes les deux semaines avec le Carré Rouge Mobile 

depuis 2012. 

●​ Les Restos du Coeur ont un centre de distribution alimentaire ouvert aux personnes 

accompagnées un jour et demi chaque semaine, depuis plus de vingt ans. 

●​ La Fraternité Giennoise à un centre de distribution alimentaire, où sont effectués des 

dons hebdomadaires de denrées alimentaires, depuis 1987. L’association est en 

collaboration étroite avec le CCAS de Gien et des communes voisines. 

●​ Imanis avec des petits déjeuners tous les matins.  

●​ Le Secours Populaire Français 45 à également un centre de distribution alimentaire. 
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Ci-dessous, on retrouve nos données qui ont été classées sous forme de tableau dans le but 

d’êtres traitées, puis transformées en un schéma. (tableau n°… et schéma n°…) 

 

 

 

La Banque Alimentaire(B.A.), pour de nombreuses associations partout en France, 

joue le rôle de “préparateur.ice.s de commandes/denrées”, en plus de proposer d’autres 

services comme des formations. A l’échelle de la communauté de communes Giennoises, sur 
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les cinq AAA directs recensés, quatre bénéficient de services de la B.A. : Imanis, la Fraternité 

Giennoises et la Croix Rouge. 

Pour les Restos du Cœur et le Secours Populaire Français, leur organisation interne est 

différente. Elles sont, comme nous l’a dit monsieur Jaffre délégué de la délégation du Loiret 

du Secours Populaire Français 45 (SPF45), “indépendantes” vis à vis de la Banque 

Alimentaire. Mais elles ont deux formes d’indépendances propres à chacune72. On parle de 

lien intra-associatif: 

 

●​ Chez les Restos du cœur, les structures du département passent commande à la 

délégation référente, qui passe ensuite la commande au National. Une fois 

réceptionnées, toutes les denrées sont stockées au niveau des bureaux du Loiret (à 

Ingré), puis acheminés à chaque structure à travers le département. 

 

●​ Le SPF45, lui, fonctionne autrement. Pour se fournir en denrées les structures locales 

du SPF sont indépendantes : se débrouillent majoritairement avec les ramasses auprès 

des GMS. Mais peuvent aussi, comme pour les restos du cœur, signaler un manque 

(fruits, légumes, produits d'hygiène, etc) à leur délégation référente passera alors 

commande chez leur fournisseur.se.s. 

 

Les AAA directs présents sur la CC Giennoises semblent plutôt indépendants les uns des 

autres: plus de liens intra-associatif, que interassociatif. A l’exception d’Imanis, qui ayant la 

double casquette, acteur social et alimentaire, est en lien avec la majorité des autres AAA 

directs, et également avec les AAA indirects comme Coallia et les CCAS. 

 

Et en effet, si l’on observe que les AAA directs ne collaborent pas entre eux, en revanche on 

constate qu’un lien systématique existe entre les AAA directs et les AAA indirects, qui le plus 

souvent sont des acteurs/actrices sociaux: les CCAS, AS, IMANIS, Coallia, … Cela 

s’explique car ils vont mutuellement être complémentaires pour les personnes et donc les 

orienter l’un chez l’autre. 

 

En termes de denrées alimentaires locales, toujours ici à l’échelle de la CC Giennoises, on 

constate qu’il n’y a que les Restos du cœur et le Secours populaire français qui collaborent 

avec des producteur.rice.s locaux: avec les jardins du cœur pour les Restos du Coeur et avec 

De la Fourche à la fourchette pour le SPF45. Toutes deux sont des associations accompagnées 

72  Les informations qui suivent ont été récoltées lors des entretiens. 
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au niveau national/départemental par le programme Mieux Manger Pour Tous (MMPT). Ce 

qui laisse à penser que cela a un réel impact sur le choix de la provenance des denrées 

alimentaires.  

A titre informatif, la Croix Rouge bénéficie elle aussi d’un budget MMPT. On peut alors 

supposer que les denrées locales ne sont pas en majorité dans leurs stocks et/ou qu’elles sont 

distribuées dans d’autres services que celui du Carré Rouge Mobile (CRM). 

 

Tous les AAA bénéficient de dons alimentaires des GMS, appart IMANIS. On peut supposer 

que cela peut s'expliquer par le fait qu’IMANIS effectue majoritairement des petits déjeuners 

sur la CC Giennoises et que de fait, les denrées des GMS ne répondent pas aux besoins. 

 

III.4.2. La Communauté de Commune Coeur de France (Cher) 

En 2022, 18 22573 personnes résident dans la Communauté de communes Cœur de 
France, dont 9 690 à Saint-Amand-Montrond. Selon les indicateurs présents sur les cartes de 
précarité, le taux de pauvreté serait de 13,2% à 16,1%, ce qui équivaut à 2406 à 2935 
personnes en situation de précarité au sein de la comcom. 
Annuellement sont présent sur le Communauté de communes Cœur de France deux AAA 
directs. (carte n°…, tableau n°…, schéma n°…) 

 

Des AAA se sont peu à peu ancrés sur le territoire pour permettre d’accompagner ce public :  

73 Dossier complet − Intercommunalité-Métropole de Cœur de France (200036135) | Insee 
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●​ Les Restos du Coeur ont un centre de distribution alimentaire depuis une vingtaine 

d’années. 

●​ Le Secours Populaire Français a installé son centre de distribution alimentaire depuis 

une vingtaine d’années. 

 

Schématisation des liens inter-AAA au sein de la comcom Coeur de France  

  

À l’échelle de la communauté de communes Cœur de France, les deux AAA directs recensés, 

les Restos du Cœur et le Secours Populaire Français, ne collaborent pas avec la Banque 

Alimentaire (B.A.) pour les mêmes raisons que celles évoquées précédemment. 

 

Pour cette communauté de communes, les liens intra AAA  directs sont bien plus présents que 

ceux interassociatifs. Comme pour la Communauté de Communes Giennoises, les AAA 

directs de la Communauté de Communes Coeur de France semblent plutôt indépendants les 

uns des autres. 

D’un côté des AAA directs ne collaborent pas entre eux, d’un autre une collaboration quasi 

systématique entre les AAA directs et les AAA indirects. Pour rappel, les AAA indirects sont 

ici pour la plupart des acteurs/actrices sociaux: les CCAS, AS, Le Relais, Croix Rouge, … 

Cela s’explique car ils vont mutuellement être complémentaires pour les personnes et donc les 

orienter chez l’un, l’autre. 
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Chapitre IV. Discussion 

PROBLÉMATIQUE  

De quelle manière structurer les liens entre les acteur.ice.s de l’aide alimentaire, dans les 

départements du Loiret et du Cher, pour réduire la précarité alimentaire et les zones blanches 

sur le territoire ? 

 

HYPOTHÈSES 

-​ Hypothèse1 : Pour la plupart, les AAA développent leurs idées et projets dans 

“l’entre-soi” de leur structure, et parfois même de leurs locaux, ce qui favoriserait la 

présence de zones blanches. 

-​ Hypothèse2 : Mieux structurer les liens entre les Acteurs de l’Aide Alimentaire 

(AAA) permettrait de remplir les zones blanches. 

 

 

IV.1. Réponse à l’Hypothèse1 

Hypothèse1 : Pour la plupart, les AAA développent leurs idées et projets dans “l’entre-soi” de 

leur structure, et parfois même de leurs locaux, ce qui favoriserait la présence de zones 

blanches. 

 

IV.1.1. Pas de collaboration entre les AAA 

Les AAA développent leurs idées et projets dans “l’entre-soi” de leur structure, et parfois 

même de leurs locaux. C’est ce qu’on a pu remarquer lors de nos échanges avec les AAA. 

Nous percevons trois grandes formes d’indépendances: les réseaux intra, les autonomes et les 

autodidactes. 

 

Ici le terme “réseaux intra” permet de nommer les associations comme les Restos du Coeur ou 

bien le Secours Populaire Français. Comme on a pu le voir précédemment, ces 

acteurs/actrices fonctionnent le plus souvent sans l’aide de la Banque alimentaire (B.A). Ce 

sont des associations qui existaient bien avant l'arrivée de la B.A. et qui avaient déjà pris 

l’habitude de développer leur réseau alimentaire. Pour se procurer des denrées ces dernières 

passent donc par les représentants à l’échelle départementale, régionale voir nationale. Ou 

même ils peuvent mettre en place des échanges entre leurs différentes antennes. Exemple avec 

l’équipe bénévole des Restos du Coeur de Saint-Amand-Montrond qui nous ont confié 

partager leur surplus de denrées avec des antennes des Restos du Coeur sur Bourges, de 

manière réciproque. 
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Le terme “autonomes” désigne des associations comme la Fraternité Giennoise. Celle-ci est 

bel et bien en lien avec la B.A. mais n’a pas un réseau interne développé à l’échelle nationale, 

ni départementale. Néanmoins, la Fraternité Giennoise à tout de même une base 

institutionnelle, administrative avec le CCAS de Gien. 

 

D’autres associations, comme “Les Mains Tendues” ou les “Marchés Pirates”, entrent dans la 

catégorie des associations “autodidactes”. Ces dernières sont entièrement composées de 

bénévoles, ne sont pas toujours reconnues habilitées par l’Etat et ne perçoivent aucune aide de 

la B.A. Elles ne dépendent d'aucune hiérarchie (CCAS, représentant départemental, …). En 

termes d’aide alimentaire, les structures citées ici, font exclusivement des maraudes, ou bien 

des distributions denrées ou repas, souvent dans les espaces publics.  

 

Pour chacun de ces collectifs, indépendants à leur manière, il est rare de voir des projets 

portés par différentes associations de l’aide alimentaire (acteur.ice.s directs). A l’exception 

des AAA autodidacte qui quelques fois, vont justement s’allier pour répondre à un besoin 

(entretien C. Gemond, juillet 2025). 

 

IV.1.2. Collaboration des AAA? 

Les AAA développent leurs idées et projets dans “l’entre-soi” de leur structure, et parfois 

même de leurs locaux. Toutefois, il existe des situations où les AAA directs collaborent. 

 

D’après les propos de Monsieur Pinot, responsable des Restos du Cœur du Loiret, l’équipe 

bénévole d’Ingré, gérant les stocks de denrées, partage, de manière réciproque, les surplus de 

nourriture avec l’équipe de la Banque Alimentaire d’Ingré. 

Autre exemple dans le Cher cette fois-ci, avec le CCAS de Bourges, représenté lors de notre 

enquête par madame Grégoire. Cette dernière a travaillé durant plusieurs mois pour rencontrer 

et mettre en relation les nombreux AAA de l’agglomération Berichonne. Désormais les 

responsables de structures se connaissent et peuvent échanger entre eux.elles via un groupe 

whatsapp. Ce qui permet par exemple, d’informer les uns, les autres de surplus alimentaire et 

d’effectuer un partage.  

En termes de collaboration avec des producteur.rice.s locaux.les, ils existent sur la 

communauté de communes coeur de france. Les Restos du cœur sont en lien avec un 

maraîcher de Givardon (externe à la CC Coeur de France). L’équipe du Secours Populaire 

Français est en contact avec un éleveur de poulets du département. 
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Comme dit précédemment, ce sont des associations accompagnées au niveau 

national/départemental par le programme Mieux Manger Pour Tous (MMPT). On émet donc 

l’hypothèse que les subventions ont un réel impact sur la qualité des denrées alimentaires 

proposées par les AAA directs. 

 

Aussi, les AAA ne développent pas leurs idées et projets essentiellement dans “l’entre-soi” de 

leur structure, ou de leurs locaux. Les AAA directs ayant un grand réseau interne, où ceux 

plus autonomes, sont forcés d’avoir l’accord des communes pour pouvoir être habilité à 

exercer chez elles. Et comme nous l’a confié une représentante d’un CCAS Berichon (Cher) 

en juillet 2025, “ce n’est pas toujours la volonté des mairies que d’accueillir un acteur de 

l’aide alimentaire sur sa commune”. 

 

D’autre part, il est courant d’observer une collaboration entre acteur.ice.s directs et acteur.ice.s 

indirects, exemple : avec CCAS, et/ou subventions (Européennes, Nationales, …).  

 

En questionnant les AAA à propos des zones blanches présentes sur leur territoire 

d’action, nous avons constaté que la notion de zones blanches est propre à chacun, ou du 

moins, est propre à chaque association. Exemple avec deux visions d’AAA dans le Loiret: la 

Banque Alimentaire (B.A.) et le Secours Populaire Français 45 (SPF45). 

Pour la B.A il était pertinent de se pencher sur le territoire de Pithiviers, où cette dernière 

distribue, épisodiquement et en faible quantité, des denrées essentiellement à des acteurs 

sociaux comme Coallia. La B.A. ne couvre donc pas ou que très peu cette zone et ne sait ce 

qu’il s’y passe : pour la B.A Le territoire Pithiverais est une zone blanche. Mais nous avons 

pu observer que ce n’était pas l’avis de toutes et tous. 

Lors de notre rencontre avec monsieur Jaffre directeur du SPF45, il nous a parlé de plusieurs 

antennes SPF, fixes et mobiles, présentes sur le département loirétains et notamment dans la 

zone autour de Pithiviers. En effet, une antenne est présente dans la commune de Pithiviers et  

une équipe bénévole se déplace, plutôt dans le Nord du département, à bord du Solidaribus 

après avoir sélectionné des communes avec des personnes dans le besoin. Pour le SPF45, la 

zone de Pithiviers n’est donc pas considérée comme blanche. Et nous conseille de nous 

pencher plutôt sur le Sud et l’Est du Loiret : “Je pense qu'il y a des zones blanches. En tout 

cas, c'est le sud du département, et entre Montargis et Courtenay, tout ça, pour moi, il y a 

encore des zones blanches… entre Montargis et Courtenay, il y a beaucoup à développer dans 

le Grand Est du département”. 
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Autre moyen pour avoir moins de zones blanches: avoir moins de précarité. Le rôle 

des structures d’insertion professionnelles. La mise en réseau des AAA avec les structures 

d’insertion sociale et professionnelle améliore la prise en charge globale des personnes en 

situation de précarité. (à reformuler) 

 

“Les zones blanches ne sont pas des zones fixes : elles fluctuent en fonction des besoins et des 

options de réponses à ce besoin.” (issu des paroles de bénévoles du Solidaribus, juillet 2025) 

 

Pour qu’une structure s’installe dans une zone, il faut plusieurs critères. Nous avons pu en 

recenser quelques uns à l’issue de nos enquêtes qualitatives :  

-​ des personnes précaires dans le besoins 

-​ isolement de la commune : pas de services d’aides à proximité (estimer une distance 

moyenne) 

-​ un acteur porteur du projet (une association, une mairie, …) 

-​ des moyens financiers (donc un financeur) 

-​ des mains sur place (des bénévoles) 

 

IV.2. Réponse à l’Hypothèse2 

Hypothèse2 : Mieux structurer les liens entre les Acteurs de l’Aide Alimentaire (AAA) 

permettrait de remplir les zones blanches. 

 

“Plus de mutualisation des moyens logistiques (transport, stockage, distribution) entre les 

structures d’aide alimentaire pourrait permettre d’optimiser les coûts et d’élargir la 

couverture territoriale.”74 c’est ce que nous confient Odile Chanut et Gilles Paché, tout deux 

professeurs dans l’enseignement supérieur. 

 

Par notre analyse nous avons pu constater qu’il existe toujours des zones blanches dans le 

Cher et dans le Loiret. Les zones du Cher sont beaucoup plus vastes et peut être plus 

compliquées à couvrir dû à une plus faible densité de population et donc de bénévoles. Dans 

le Loiret, ces dernières années de nombreux projets de camion d’aide alimentaire itinérant se 

sont développés. On constate une répartition des AAA, une association se précise sur un 

secteur, plus ou moins large.  

 

74 Stratégies logistiques émergentes : de la grande distribution alimentaire aux réseaux contractuels | Cairn.info 
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Qu’est-ce qui a été mis en place dans les anciennes zones blanches du Loiret ? 

-> Le Solidaribus du SPF45, depuis 3ans et demi, plutôt dans le Nord du Loiret, aux alentours 

de Pithiviers. Uniquement dans des communes dites “en zone blanche” : isolement de la 

commune et manque de services. 

-> Le carré rouge mobile de la croix rouge, depuis 2008, plutôt dans le Sud-Est du Loiret, aux 

alentours de Giens. 

-> L'épicerie Raymonde du Secours Catholique, depuis juin 2025, dans différents quartiers de 

La Ferté Saint Aubin. Suite à une demande de la mairie, reprise d’une ancienne action d’aide 

alimentaire au sein de la commune. 

 

Exemple à l’échelle du Cher: 

-> Les paniers de l’Arnon du Secours Catholique depuis plus d’un an avec des paniers de 

légumes bio et locaux distribués aux domiciles des personnes en grandes précarités mobiles. 

Cette aide est apparue suite à un constat de l'augmentation des besoins de ces personnes. 

 

Aussi, lors des entretiens les AAA ont été questionné : “Selon vous y a t-il assez d’AAA au 

sein de votre commune? à l’échelle de votre département?” 

“...je sais pas en fait si la responsabilité incombe directement sur les acteurs de l'aide 

alimentaire. je pense que tout est tellement lié que ça serait trop difficile de dire oui il y a un 

manque au niveau de l'aide alimentaire il y a un manque au niveau des politiques il y a un 

manque général qui du coup se répercute de manière systémique.” Lisa Buisson SOLEMBIO. 

Selon madame Buisson, le problème des zones blanches ne pourra se résoudre qu'à l’échelle 

des AAA directs. L’hypothèse serait donc qu’il est important d’avoir un réseau permettant de 

créer un maillage territorial de l’aide alimentaire. Et pour ça tous les AAA, directs et indirects 

sont nécessaires. 
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CONCLUSION 

Les bénévoles des associations caritatives, tel que le Secours catholique, la Croix Rouge, les 

CCAS ou bien le Secours Populaire, constatent la précarité alimentaire au quotidien. Selon 

plusieurs témoignages d’acteurs/actrices de l’aide alimentaire, dans le Loiret et le Cher, c’est 

notamment pendant et à la fin du covid, que la présence des bénéficiaires s’est amplifiée.  

En effet, depuis cette période on constate l’apparition de nombreuses structures d’aide 

alimentaire partout en France et notamment celle du Comité national de coordination de la 

lutte contre la précarité alimentaire (Cocolupa) qui apparaît en 2020. De manière générale 

avant le covid il y avait déjà des besoins, pendant cette période les besoins ont augmenté et 

après les besoins n’ont pas diminué, voir dans quelques situations ils ont même augmenté.  

 

Comme on a pu le voir tout au long de cette étude, “La précarité alimentaire ne vient pas 

seule, elle est souvent accompagnée de précarité logement, précarité mobilité, etc.” Paroles 

de Marie Magendi SOLAAL. 

Pour répondre à cette multiplicité de besoins, il faut une multiplicité de réponses. Encore plus 

dans les zones rurales, ou l’isolation peut avoir un poids important favorisant un contexte 

précaire. 

 

Les zones considérées comme blanches pour un AAA parfois ne sont pas considérées comme 

blanches par un autre AAA: la notion de zone blanche devient donc propre à chaque 

association. 

 

La majorité des acteurs/actrices rencontrés ont répondu à un appel à projet Mieux Manger 

Pour Tous, ce qui a permis d’élargir leur réseau et d’intégrer de nouveaux acteurs/actrices au 

sein de l’aide alimentaire. Plus alimentairement parlant, cela permet d’intégrer et distribuer 

des denrées alimentaires plus qualitatives et plus locales. 

 

La question du gaspillage alimentaire n’a pu être évoquée ici, mais reste un sujet étroitement 

lié à l’aide alimentaire et notamment aux dons des GMS (Grandes Moyennes Surfaces). 

 

Les travaux réalisés au cours de ce stage serviront d’outils de connaissances aux AAA directs 

et indirects du Loiret et du Cher. 
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Mots de la fin ou plutôt de la “faim”:  

Dans ce contexte historique dans lequel nous vivons aujourd'hui, il serait inacceptable de ne 

pas mentionner ceux et celles qui en souffrent le plus actuellement. Voici une pensée pour les 

habitants du Soudan, Soudan du Sud, du Congo, d’Haïti, du Mali, de Gaza75 et à toustes celles 

et ceux qui s’endorment le ventre vite.  

 

« La crise mondiale de la faim ne menace pas seulement des vies, mais aussi la stabilité et le 

potentiel de sociétés entières. Ce qu'il faut maintenant, c'est une action collective pour que 

nous puissions construire un avenir libéré de la faim »  

Paroles d’Axel van Trotsenburg, néerlando-autrichien, Directeur général principal pour la 

politique de développement et les partenariats, Banque mondiale76 

 

 

76 Rapport mondial sur les crises alimentaires (GRFC) 2025 | OCHA 
75 L’ONU s’alarme d’une aggravation de la faim dans le monde en 2025 | La Presse 
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Annexes 

Tableaux recensant les AAA du Loiret ayant permis la réalisation des cartes 
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Tableaux recensant les AAA du Cher ayant permis la réalisation des cartes 
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Tableau n°… AAA contacté dans le Cher 
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Tableau n°… AAA contacté dans le Loiret 

 

 

 

 

Tableau n°… . Liens entre les acteurs/actrices Régionaux de l’aide alimentaire en Centre Val 

de Loire (réalisé fin juillet 2025) 

 

 

 

Tableau n°… . Liens entre les acteurs/actrices de l’aide alimentaire dans le Loiret (réalisé fin 

juillet 2025) 
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Tableau n°… . Liens entre les acteurs/actrices de l’aide alimentaire dans le Cher (réalisé fin 

juillet 2025) 

 

 

Tableaux permettant d’éclaircir l’observation des liens entre les AAA de la comcom 

Giennoises (réalisé en août 2025). 
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